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DllOlï ROMAIN-

DE L'ADULTÈRE A ROME





INTRODUCTION

1. L'adultère est curieux à étudier, non seulement à cause

des dispositions exceptionnelles que lui ont consacrées les

législations romaine et française, mais encore pour les carac-

tères spéciaux qui en font un indicateur fidèle de l'état moral

d'une société. Peut-on, en effet, un critérium plus sûr de la

pureté ou de la dissolution des moeurs que sa fréquence ou sa

raretéfLa continence d'un peuple n'est-elle pas en raison inverse

des constatations répétées de ce manquement à la foi jurée? On

s'explique dès lors que, par une conséquence nécessaire, la

réglementation de l'adultère ait suivi les variations de l'opinion,
et qu'en la matière les moeurs aient-toujours été plus fortes

que les institutions.

Cette vérité d'expérience, nous l'observerons en examinant

quels résultats donnèrent les lois répressives édictées contre

l'effroyable corruption de la Rome impériale ; nous la retrou-

vons dans cet aveu d'impuissance que laissait échapper le

rapporteur du Corps législatif, M. de Montseignat, au moment

de la discussion des articles 386 et suivants du Code pénal :

« ll~cst une infraction aux moeurs, moins publique que la

prostitution érigée en métier, mais presque aussi coupable; si

elle ne suppose pas des habitudes aussi dépravées, elle présente
la violation de plus de devoirs: c'est l'adultère. Placé dans tous
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les codes au nombre des plus graves attentats aux moeurs, à la

honte de la morale, l'opinion semble excuser ce que la loi doit

punir : une espèce d'intérêt accompagne le coupable ; les raille-

ries poursuivent la victime. Cette contradiction entre l'opinion
et la loi a forcé le législateur à faire descendre dans la classe

des délits ce qu'il n'était pas en sa puissance de mettre au rang
des crimes. »

2. Le môme phénomène s'était produit à Rome, où la loi

Jnlia de adulteriis qu'Auguste tenta d'opposer, digue mal cons-

truite, aux envahissements de l'impudicité, ne tarda pas à tom-

ber en désuétude devant le désordre des moeurs toléré comme

un mal nécessaire. Il semble, après cela, que la raison soit

impuissante contre la manière de %oir du vulgaire. De là, toutes

ces imperfections, foutes ces lacunes qui se révèlent daiis les

textes relatifs à celte infraction ; on y sent le désir de s'en tenir

aux idées reçues, fussent-elles faussées. Loin de chercher à

réagir contre les aberrations du jugement public, le législateur

préfère suivre l'impulsion de la mode; il craint de heurter

l'opinion eu proportionnant la peine à la gravité de la faute.

Sans doute l'adultère sape les fondements de la société en

ruinant le mariage et en désorganisant la famille: mais la loi

restera lettre morte. Dans l'application, on ne punira qu'avec
une molle indulgence par égard pour la malignité publique.
Aussi le reproche qu'on peut adresser de ce chef à l'auteur de

la loi Julia comme aux rédacteurs du Code de 1810 est d'autant

plus justifié que là le mal était plus considérable, qu'ici il

fallait, pour arriver à une pareille atténuation, abandonner

l'esprit de sévérité qui a présidé à l'élaboration de nos lois

pénales.

3. D'un autre côté, avec l'adultère s'est perpétuée jusque
chez nous la manière primitive de concevoir la criminalité. A

l'enfance du droit, la société se désintéressait du châtiment des

fautes; un dommage était-il causé, c'était affaire entre la

victime et le coupable: l'idée de la réparation ne se dégageait
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pas aussi complexe qu'aujourd'hui. La partie lésée pouvait
seule arguer du préjudice causé pour exiger une composition

équitable. Kn un mot, la pénalité était de droit privé : l'infrac-

tion qui va nous occuper a par sa nature même conservé cette

empreinte atténuée, il est vrai, mais bien apparente sous les

concessions fuites à l'ordre social. On en trouve la meilleure

preuve dans ces paroles du rapporteur dont nous invoquions

plus haut l'autorité qui expliquent la prépondérance extraor-

dinaire des droits de l'époux outragé sur ceux du ministère

public : « Sans doute, ce délit porte atteinte à la sainteté du

mariage, que la loi doit protéger et garantir : mais sous tout

autre rapport, l'adultère est moins un délit contre la société

que contre l'époux qu'il blesse dans son amour-propre, sa

propriété, son amour. » Accorder ainsi la faculté absolue de

diriger l'action publique à l'honneur conjugal froissé, n'est-ce

pas désarmer la justice en face d'une inaction scandaleuse et

laisser le champ libre à la connivence éhontée d'une conscience

sans scrupules!

4. Il ne faudrait pas conclure de là que les progrès de la civi-

lisation aient été sans prise sur cette matière spéciale. Cette

simple constatation que les lois actuelle.:, punissent indistinc-

tement l'adultère des deux époux, à la différence de la loi romaine

qui pendant longtemps ne frappait que l'épouse coupable, suffi-

rait à établir le contraire. La faute «lela femme entraîne des cou

séquences au'rement graves que celle du mari, dira-t-on, pour

expliquer cette évolution, mais la vraie cause réside dans la

différence en dignité de Illumine et de la femme. Ce que les

anciens punissaient dans l'adultère c'était surtout l'outrage fait

au mari, être supérieur. Le relèvement de la condition de la

femme, sous l'influence du christianisme, a naturellement

abouti, dans l'état présent des moeurs, à sanctionner la mécon-

naissance des devoirs moraux devenus communs aux deux

sexes. Grâce aux tendances égalifaires du siècle, l'assimi-

lation poursuit son chemin : réalisée au point de vue civil

par la loi du 2D juillet 188i qui fait produire les mêmes
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résultats aux écarts de part et d'autre, elle a engendré
entre les dispositions du Code pénal et la loi civile une anti-

nomie destinée à disparaître bientôt s'il est vrai, comme l'a

dit La Rochefoucauld, « que la civilisation d'un pays se recon-

naît aux droits dont y jouit la femme, à l'égalité plus ou moins

grande qui existe entre elle et l'homme. »



PREMIÈRE PARTIE

Généralités.

5. Parmi les diverses étymologics qui ont été proposées du

mot adultère, la plus connue peut en même temps servir de

définition; elle est des canonistes qui la formulant : ad altcrum

thorum accessio; d'autres le font dériver de alienus torus;

Papinien, de son côté, explique de la façon suivante son origine :

« ..... proprie adulte rium in nupta committitur, proplcr par-
fum ex allero concept umt composite nomine. • (D. 48.5.6. 5 1er).
Aussi regarde-t-on généralement ce mot comme composé de ad

et ut ter pour aller.

Quoi qu'il en soit, le sens n'en est pas douteux, et la dénomi-

nation iVadulterium se donne à l'infraction née du commerce

charnel de deux personnes de sexes distincts dont l'une au moins

est engagée dans les liens d'un mariage valablement contracté.

0. Parlons en passant, pour éviter une confusion possible, du

mol stuprum que l'on trouve accolé dans les textes â adullerium

de manière â former une expression unique. La vérité, c'est

que l'adultère s'entend des relations intimes avec une femme

mariée, tandis que le stuprum désigne les attentats aux moeurs,

le viol et les relations criminelles qui méritent d'être punies,
telles que le commerce illicite avec la matrona qui porte la slola.

C'est donc à tort que les auteurs emploient un terme pour
l'autre : * lex stuprum cl adulleriUinpromiscueelAX'.x/^^-.i^^
id est abusive, appeltal <\ »

(I) Payinten, I.ir. I Dmiutfrite, I>. W,â.



CHAPITRE PREMIER

PÉRIODE ANTERIEURE A VEMPIRE

État de la Société à cette époque.

7. Les premiers Romains ne connurent presque pas, grâce à

la rude constitution qu'ils tenaient de Romulus, cette perver-
sité des femmes oubliant tous leurs devoirs pour courir à la

satisfaction d'un coupable désir. Nous tenons donc pour fausse

l'assertion d'Ovide d'après laquelle, dès les âges les plus reculés,
on avait déjà à déplorer l'infidélité de la plupart des matrones.

Malronaque rara pudica est <•>.

Plusieurs causes, en effet, expliquent la pureté des moeurs de

cette société naissante. Harcelés continuellement par de redou-

tables ennemis qui voyaient d'un mauvais oeil leur établisse

ment dans le Lalium, ils ne déposaient l'épéequc pour conduire

la charrue à travers les friches d'un sol inculte qui leur

procurait les choses essentielles à la vie. Le souci de leur

sécurité les préoccupait autant que l'instinct de leur conser-

(I) Oriit, Héroïd<$, XVII.
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vation; aussi furent-ils, suivant le mot de Caton, un peuple
de laboureurs et de soldats.

Ce n'était pas encore assezde eequi-vive perpétuel et des durs

travaux «le la terre, le Romain se devait en outre à la chose

publique; les réunions du Forum, où se prenaient les plus gra-
ves décisions et se discutaient les intérêts communs, achevaient
de le tenir en haleine. Aux femmes étaient réservés les soins

de l'intérieur ; la surveillance des esclaves occupait leurs

loisirs. Tel est le secret de cette austérité sans exemple «lonl

parle Juvénal en ces termes :

Proestabat castes humilis fortuna Latinas

Quondam, nec vitiis conUnoi pana sinebant

Tecta labor. somnique brèves, et vellere Tusco

Yexaioe duraeque manus, ac proximus urbi

Annibal ut étantes Coltina in lurre mariliilK.

On conçoit aisément qu'il n'y avait point place pour la

luxure au milieu «lecette activité : les fatigues et les privations
ne laissaient pas aux mauvais penchants le temps de s'accli-

mater. N'est-ce point d'ailleurs une bonne fortune pour toute

société au berceau que cette âpre lutte pour l'existence ? 11en
est d'un peuple jeune comme de l'enfant ; la simplicité de ses

sentiments protège ses vertus natives ; il n'aspire pas à se
créer des besoins nouveaux et se borne à contenter ceux que
lui impose la nature.

8. A notre avis, cependant, le préservatif le plus puissant
contre la dépravation des moeurs fut l'org nisation religieuse
de la famille primitive. Les croyances au surnaturel si vïvaces

chez les Romains, la vénération extraordinaire dont ils entou-

raient leurs morts, expliquent la large place qu'occupa la divi-

nité au milieu d'eux. En dehors des affaires politiques, ils

vivaient à l'écart dans des demeures complètement isolées les

unes des autres [insulte), où ils formaient des groupes ayant

(I) SatiM VI, Le* femmer



- 18 -

leurs habitudes, leurs occupations, leurs dieux. Dans les cir-

constances difficiles, comme dans les phases insignifiantes de la

vie, ils faisaient intervenir les dieux <(omcsti«iues qui seuls

pouvaient donner aux événements une direction heureuse.

L'histoire de la famille romaine sous la royauté et la répu-

blique,-c'est l'histoire de la religion. Sous la'protection de*

tares naît et meurt chaque membre de la gens. Aussi leur culte

figurc-t-il parmi les principales fonctions de la mater familias;

outre les travaux habituels lui incombe la mission d'entretenir

le feu qui brûle nuit et jour en leur honneur. Quoi d'étonnant

après cela que les moeurs aient été d'une pureté si grande, puis-

que ce contact incessant avec les dieux avait engendré la crainte

de les irriter par un geste, une parole, une action déshonnêtes!

9. Prêtresse en même temps qu'épouse et mère, la Romaine

disposait ainsi, par l'importance de son sacerdoce, des destinées

«le ses parents. Une négligence dans la surveillance des rites

consacrés, une faute dans l'accomplissement «le ses «levoirs, et

elle compromettait â jamais le sort des siens ! Soucieuse avant

tout de rester dl»nc de la confiance dont elle était investie, elle

savait que le moindre écart des prescririons du mariage se fût

doublé «l'une profanation, que le crime t ntre la fidélité conju-

gale eût été du im'me coup un sacrilège. Femme respectée et

honorée, elle avait trop haut placé le .sentiment de sa dignité

pour olK'ir à la voix de la luxure. Dans celle société patriarcale,
la Pudeur avait son temple : les matrones dont l'honneur était

intact et qui n'avaient eu qu'un mari avaient seules le droit de

lui offrir «les sacrifices, • ut nulta. nisi speclaloe pudicilioe ma-

troua et quoeviro uni tvjpla faisseljas sacrificandi haberet^> ».

Le foyer était un sanctuaire que ne souillait jamais aucune

pensée impure, tant était scrupuleuse la dévotion â ces êtres

supérieurs que la famille s'attachait ! Kn présence de croyances
aussi fortement ancrées, Sénéqne avait raison d'appeler cette

époque « Seculum quo impudicilia monstrum erat, non vitium. *

(,1) THe-Ute, lli$hire romatitf, X.fcJ.
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10. Bien plus, l'idée généralement reçue d'une vie nouvelle

qui commençait après la mort et pendant laquelle les ancêtres

voyaient leur condition dépendre de la conduite ou de l'ineon-

duite de leurs continuateurs achevait d'accroître cette propen-
sion que nous avons vue vers l'observation stricte des obliga-
tions familiales. Parmi les suites possibles de l'adultère, il n'en

était pas de plus funeste que l'introduction dans la famille d'un

être issu de relations condamnables. On le regardait comme un

usurpateur qui venait rompre l'harmonie «lestraditions, comme

un élément désorganisateur de la sécurité de la gens. A ce

propos, nous ne pouvons mieux faire que de reproduire les

quelques lignes consacrées par Fustcl de Coulanges à cette

situation : t Aux yeux de cette religion, dit-il, la plus grave
faute qui puisse être commise est l'adultère. Car la première

règle du cnltc est que le foyer se transm ttc du père au fils; or

l'adultère trouble l'ordre de la naissance. Une autre règle est

que le tombeau ne contienne que les membres de la famille ;
or le fils de l'adultère est un étranger qui sera enseveli dans

le toml>eau. Tous les principes de la religion sont violés, le

foyer devient impur, chaque offrande au tombeau devient une

impiété. 11y a plus : par l'adultère, la série «les descendants est

brisée ; la famille, même à l'insu «les hommes vivants, est éteinte

et il n'y a plus de bonheur divin pour les ancêtres<:>. »

N'est-ce pas sous l'influence de ces idées que Lucrèce se donna

la mort quand elle eût, contrainte par la violence, subi les «ler-

niers outrages de Sexlus Tarquinius? Nul doute que la terreur

superstitieuse qu'inspirait la colère divine engendra celle exal-

tation mystique de la vertu dont on ne trouve pas de traces

ailleurs. Quel autre mobile eût pu porter la femme de Collatin

à se croire déshonorée par les caresses auxquelles il lui avait

été impossible de se «lérol>er? Ni les consolations de son père
et de son mari, ni le calme de sa conscience ne détruisirent en

elle la conviction que cette souillure l'avait rendue adultère ;
mais avant de se tuer, elle tint â assurer la punition du cou-

ci) Fasttl de G)alang*j, La Çili antique.
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pablc : « Corpus etliantum violation, animus insohs;mors testis

erit Sed date dexlras fidemque, haud impuue adultero fore. Scx

est Tmquinius qui ho&lis pro hospite priore mêle vi armatus

mihi sibique, si vos viri estis, pestifcrum hinc abslulit gau-
dium<'>. » Ce viol décida du sort de la royauté : on vit le peuple,
soulevé â la vue du cadavre sanglant «le Lucrèce, renverser un

régime dont les représentants ne craignaient pas d'assouvir

leurs passions «lésonlonnées au prix de la pudeur «les femmes

romaines.

'I) Tite-Live. llhtoir* roM'utf. L. I.FAI1I.



CHAPITRE DEUXIEME

Poursuites et répression de l'adultère.

11. Cependant le tableau que nous venons «le tracer n'allait

pas sans quelque ombre, et pour être peu répandu, l'adultère

n'en existait pas moins. Quand l'institution du mariage, alors

si honorée, était méconnue de celte façon, un châtiment devait

nécessairement intervenir, et â ce sujet il est intéressant de

rechercher suivant quelle procédure on jugeait ce crime.

I>es anciens Romains considéraient les devoirs de famille

comme d'une nature trop délicate pour les soumettre au con-

trôle révélateur des tribunaux et aux indiscrétions d'un débat

public. La présence de la divinité au foyer domestique eii

faisait un sanctuaire dont l'accès était .rigoureusement interdit

à tout agent de l'État ; l'autorité de la loi expirait au seuil de

cet asile et, comme le profanum vutgus, les magistrats en

respectaient les secrets. 11y avait un obstacle â l'intervention

«les étrangers: c'était l'omnipotence du pater familias; avec

les cognais, il composait la seule juridiction naturellement

«lésignée pour statuer sur les infractions d'un ordre si intime.

Puisqu'on lui reconnaissait le droit de vie et de mort sur les

siens, n'eût-il point été illogique de lui enlever le droit de

juger avant de condamner? Toutefois, pour être exact, il faut

dire que les tribunaux ordinaires, sans èlre incompétents,
comme nous le verrons plus loin, réservaient la plupart du
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temps la connaissance des faits d'adultère au conseil de

famille, qui pouvait toujours évoquer l'affaire pour statuer sur

le sort de la coupable.

Chaque accuse:"on de ce genre donnait lieu à un judicium

privation que prononçait celte juridiction familiale dès qu'elle
s'était fait une conviction par n'importe quel moyen : il n'y
avait pas de formes de procédure obligatoires car, selon le mot

de M. Gide, « le contrôle des lois faisait place â celui des

moeurs ». Mais si la loi écrite restait muette touchant la peine
à appli«iuer, c'est que l'on regardait avec horreur toute atteinte

portée â la sainteté du mariage et qu'à la conscience s'imposait
l'observation d'une loi innée qui défendait l'adultèret». C'est

d'elle que Cicéron veut parler dans ce passage du De legibus:
< Née, si régnante Tarquinio, nul ta erat script a Romoe lex de

stupris, ideirco non contra illam legem Sempiternam Sexlus

Tarquinius vira Lucretioe altulilft. i

12. Autre particularité â signaler: l'adultère, à l'époque que
nous étudions, n'était punissable que commis par la femme; le

commerce que le mari pouvait avoir avec une autre femme

n'était pas regardé comme une violation légale de la foi jurée :

« Ula le%si adulterares, digilo non auderel contingere, neque

jus est &>. » Pourquoi, dira-t-on, deux poids et deux mesures?

Bien simple est l'explication à donner de celte différence de

traitements; l'impunité accordée à l'infidélité du mari, simple
faute morale dont il ne devait compte à personne, n'excusait

pas celle de la femme, dont les conséquences étaient plus

graves ; elle rendait possible en effet la turbatio sanguinis,
introduisait l'incertitude dans l'ordre de la filiation, et surtout

accordait à l'enfant né de relations extra-conjugales le droit de

devenir, pour le malheur de la famille où il entrait, le conti-

nuateur des sacra privatat

(I) Rein, Z>JJCrimreéht ier Rimer, page 835.

(2> Cicéron, De legibus, II, 4.

(3) Aata-GeUe, Cb. 83, Lir. X, Au tvjet d'un traité êe Colin sur h dot.
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13. Mais ce serait une grossière erreur de croire que
l'infidélité de la femme mariée, â «inelque classe de la Société

qu'elle appartint, était déférée au tribunal domestique. Car

pendant les premiers siècles, il n'y eut qu'un seul mariage, les

justes noces qui, accomplies dans les conditions requises par la

loi et suivant les formalités introduites par la coutume, confé-

raient au mari la manus ou puissance maritale. De bonne

heure, le mariage libre fut reconnu comme union légitime
et produisit les mêmes effets, mais jusqu'à la fin de la Répu-

blique le mariage avec manus fut le droit commun 0'.

Cette union monogame et indissoluble mettait les deux époux
sur un pied parfait «l'égalité et, grâce au jus connubii tlont joui-
rent pendant longtemps les seuls Romains, les mésalliances

étaient impossibles. La mater familias devait donc être d'une

certaine condition, notoe aucloritatis, pour être qualifiée adul-

téra. Hors des jusloe nuplioe, tout était illégal, et les unions

secondaires, n'étant point organisées par la loi, ne produisaient
aucun effet, â l'exception cependant du mariage de droit des

gens. Rien ne saurait donner une idée du dédain que l'on pro-
fessait pour ces liaisons si communes chez les Plébéiens. Il est

vrai de dire que la plèbe formait • une population méprisée
et abjecte, hors de la religion, hors de la loi. hors de la

société, hors de la famille : connubia promhcua habent more

ferarum <->.» Dans le eoncubinatus, par exemple, commerce suivi

avec une femme autre que la matrona, la simple uxor n'était pas

l'égale du mari et ses déportements n'avaient pas de sanction.

Bref, comme disait si judicieusement notre regretté professeur,
M. Piebourg, tren fait on pouvait établir des distinctions entre les

unions inférieures au mariage civil, mais en droit tout ce qui
n'était pas justes noces était traité de la même façon. » Vuxor

justa se séparait des autres vxores par le respect dont on

l'entourait, par le rang qu'elle occupait. Les textes désignent

(1) Esmeio, La manus, p. 1(t; Mélanges d'histoire du droit et de tritiqve.

{fi Fost«l d« Coalangis, La Cité antique.
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au moyen du même terme, peflex, (a courtisane et ta maîtresse,

aussi bien que la femme qui vit avec un homme marié sans

avoir le titre d'épouse. Pour la matrona, pas de milieu entre

lesjustoe nuptioe et le stuprun : elle sera uxor justa ou ptllex.
Ainsi donc, du moment où l'adultère était un crime spécial,

susceptible d'être commis par une catégorie restreinte de

femmes, quoi de surprenant que les poursuites auxquelles il

donnait lieu aient été exercées si rarement {tendant cette pre-
mière période ?

\\. Supposons maintenant un adultère commis et constaté:

«le quelle façon les choses vont-elles se passer ? Il faut distin-

guer suivant les cas : l'épouse infidèle a pu être surprise en

flagrant délit, in ipsâ turpiludine, ou bien sa faute n'a été

connue du mari qu'après coup.

Premier cas. — Les coupables sont trouvés ensemble, selon

l'expression d'Ovide.

Kl ventre torum conjux et adulter in unum^K

Alors la loi des XU Tables, oeuvre des décemvirs, permet au

mari île tuer sa femme sans être inquiété ; cette justice expédi-
tive est assurée d'une impunité absolue. « In adulterio uxorem

fuam si deprehendisses, sine judicio impune necares *:>» disait

en effet l'austère Oit on, et de nos jours encore Alexandre

Dumas, par son fameux * Tue-la», s'est fait l'écho fidèle de ce

farouche enseignement. 11semble en outre résulter de certai-

nes dispositions légales que la femme, adultère prise sur le fait

était privée de sa dot fDoti deprensa).

Quel sort réservait-on au complice ? L'époux trompé pouvait
â son gré le mettre à mort, le mutiler, le laisser mourir de

faim, le battre de verges, ou lui faire subir le pa?x««»ï»\ 11

suffit pour montrer la vérité de ces détails de citer au hasard

quelques passage* empruntés aux poètes, dont les écrits four-

millent de renseignements précieux sur ce point. Plante, notam-

<I) OriJf, Mitamorfkott* IV.

(?) Anîa-CMU, Suits alternes, X, tt.
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ment, rapporte en ces termes dans une de ses comédies <>*les

voeux que forme un militaire au courant de ses infortunes

conjugales,

A7 illte forte fortuna hie foret,

Mites Mnesiloehum eum uxore opprimeret sua

Alque oblrumcaret maschum manifestarium.

Dans une autre pièce, le même auteur recommande à

i'adulter de prendre garde à la mutilation qui le menace :

Semper eaveto ne sis intestabilis :

Quoi amas amalo testibus proesentibus &.

La double signification iVintettabitis a fourni au comédien

l'occasion d'un jeu de mots obscène, mais assez spirituel, «lont

voici l'explication : Parfois le mari qui surprenait chez lui le

complice «le sa femme, au lieu d'en tirer vengeance lui-même

par la castration, le conduisait devant le juge après avoir

fait coi) .»ter par témoins la présence du délinquant dans sa

«lemeure: la peine que prononçait le magistrat était pécuniaire
et rendait le condamné intestabitis, incapable de témoigner en

justice.
Ici encore a sa place marquée une scène très curieuse du

Mites Qloriosus où un adulter se déliât de toutes ses forces

entre les mains du mari qu'il supplie de ne pas donner cours à

son ressentiment : celui-ci le laisse aller en lui disant :

Si posthac prehendero ego te hic, arcebo testibus <3\

Morale de la pièce :

Si sic aliis moeehisfiat, minus hic moechorum siet(,>.

On n'avait donc que l'embarras du choix dans les moyens à

employer pour être « le médecin de son honneur ».

• I> liant*, Le* B*«\U*s.

ii> Plaal*. Cvrtvli'K

(S> Fiante, Mites Gtcriotvs, V, *. S<q.

(1) 11. M.



- 26 -

J5, Deuxième cas. — Lorsque la femme n'avait pas été prise
sur le fait, un judicium devenait nécessaire, et le mari qui ne

pouvait légitimement se rendre justice de sa propre autorité

déférait la coupable au tribunal domestique convoqué à cet

effet. Sa composition longtemps mal connue parait aujourd'hui,

depuis les travaux des savants allemands Rein et Geib, avoir

été la suivante : Le chef de famille présidait ayant pour asses-

seurs, à l'exclusion des agnats, les parents naturels de la femme,
les cognats, Tfir.% bl «l <rrr\ln<,i |irti TOO<rà?A Ifatïvt ilK Voilà

du moins l'opinion généralement admise que nous adoptons

entièrement, parce qu'elle est en conformité alisolue avec les

données historiques et la réalité des faits. Que l'on interroge
les textes qui parlent de cette juridiction familiale, l'on verra

que tous s'accordent sur le sens des expressions par lesquelles
ils désignent ses membres. Denys d'Halicarnasse les appelle
« wxxtmy », Tacite * propinqui », Suétone * majore* », Tite*

Live « cognati » : nulle part se rencontre le mot agnatus. Issus

du même sang que la femme, les cognats avaient, plus que
de simples parents civils, qualité pour remplir impartialement
la double mission «le protéger leurs parents contre les empor-
tements irréfléchis d'un époux outragé et de venger l'honneur

du foyer par une juste condamnation.

1° La femme coupable est « in manu marili ».

Alors le mari ne pouvait pas la juger seul; il devait nécessai-

rement s'adjoindre les membres du concilium. Mais comme la

femme était devenue loco filioe marili, ses agnats avaient cessé

d'être ses parents civils pour «levenir ceux du mari. Néanmoins,

pour assurer l'équité des décisions d'un tribunal dont faisait

partie le principal intéressé, on le recrutait parmi ceux qui
étaient nés du même sang que la femme, ses cognats, assistés

des agnats du mari jusqu'au sixième degré. A défaut des cognats,
on faisait siéger des amis ou des étrangers.

(1) De»j* d HaliearaiMe, Ch. 4, Uv. II.
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%• l/s fmm n'est pas « in manu nanti ».

Si elle était filiafamiUas, le père, qui avait droit de vie et de

mort sur elle, pouvait, à l'inverse du mari, décider de son sort

comme il l'entendait. Mais le plus souvent il réunissait le tri-

bunal de famille, composé des agnats des deux conjoints.

3* la femme coupable est « suijm'is ».

On serait tenté de croire que la femme n'étant pas in manu

et devenue saijuris n'avait pas à répondre de sa conduite.

Certains auteurs ont soutenu en effet que dans ce cas aucune

sanction ne pouvait intervenir. 11nous semble au contraire que
les parents et le mari avaient encore qualité pour condamner:

Qu'importe que le mari ait ou non la manus, puisque les agnats
sont en majorité dans le concilium.

Le chef de famille devait prendre l'avis du conseil avant toute

mesure répressive, sous peine d'encourir le blâme du censeur,

Yalère Maxime rapporte même qu'un sénateur nommé Junius

Bulbucus perdit ses fonctions « Quodquam virginem in tnalri

monium durerait répudiasse!, nullo amicorum in concilium

adhibilo <•>.» Ces rigueurs étaient nécessaires pour assurer le

libre fonctionnement d'une institution créée dans le but de

limiter les pouvoirs paternels et de les paralyser au besoin.

Une fois l'opinion de chacun des membres du tribunal connue,
le président prononçait la sentence conformément à l'avis de la

majorité. Après une procédure menée sans règles fixes, les peines
les plus arbitraires étaient portées contre la femme déclarée

coupable : armé de pouvoirs illimités, le concilium pouvait punir
de mort « ewit^ \r^v>irt cwr/ùj^Tt; <->; plus habituellement il

condamnait au bannissement ultra ducentesimwn lapident.

16. Indépendamment de cette peine infligée à la personne, il

y avait lieu vers la fin de la République à un judicium de mori-

bus pour déterminer la retenue que le mari était en droit

(1) Valtw iUximt, UT. U, Cb. 4, f ».

(9) Dnjê d'HaUçareaaw, II, ».
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d'opérer sur la «tôt. Le magistrat, saisi de la réclamation, déter-

minait à son gré la part qui serait restituée à la femme. A l'ac-

tion rei uxorioe qu'elle intentait en reprise de sou apport, le

mari opposait l'action de moribus, destinée à lui faire attribuer

telle indemnité qu'il plairait au judex. Plus tard, quand furent

créées les relent iones ex dote, il semble que cette action de moribus

devint inutile. Ktle servait cependant lorsque la femme avait

eu le soin de stipuler expressément la restitution de sa dot eu

cas «ledissolution du mariage. Aucune raison n'autorisait l'époux
à contredire cette demande ni le juge à statuer simultanément

sur les moyens des parties. Il fallait qu'un judicium distinct

intervint pour enlèvera la femme adultère la portion à prélever
sur la «lot «iui était rentrée tout entière en sa possession, grâce à

l'action ex stipulai».

17. Nous avons dit précédemment que le tribunal de famille

n'avait pas seul la clientèle des épouses infidèles. Quelquefois
aussi elles étaient poursuivies à la requête des édiles devant tes

comices populaires, qui les condamnaient à d'énormes amendes.

Quand l'accusation se produisait de la sorte au grand jour, c'était

une multoe irrogatio. Kn l'an 457, « Q* Fabius Curges, consulis

fitius, aliquot ma trônas ad popu'>m stttpro damna tas pecunia
mule tant <•>.L'argent provenant «le ces condamnations servait

à construire les édifices religieux qui couvrirent Rome «le

marbre à cette époque.

18. Voilà comment fut puni l'adultère pendant les sept pro-
miers siècles de l'ère romaine. L'impunité absolue réservée aux

fautes des maris fut une prime laissée aux dérèglements les

plus licencieux; bon nombre ne se firent point faute de chercher

des aventures galantes hors du logis conjugal. Il devint de bon

ton, pour ces moralistes si rigoureux, d'avoir une arnica qui

supplantât fuxor et d'assaisonner «le plaisirs illicites les joies

légitimes du mariage. Mais, si l'on en croit Plante, les femmes

(l)TiU-Lire,X,31.
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ne s'accomimxlèreiit pas de ce désoi\lre «les moeurs et, le dépit

aidant, elles usèrent vite de représailles. Les récriminations des

\ épouses trompées restèrent vaines :

yon mirum fuit uxor mea, si hoc ttgre tulit

.{nuira* matières sunl : non facile hoc firunt l\

Les hommes, ironie suprême,osèrent justifier leur iuconduite

en s'autorisant «le l'exemple du mai Ire dc^ dieux.

Et xequuntur majorum exempta fieonml1>.

Dès lors, rien n'était plus capable d'enrayer le relâchement

«les moeurs, et avec la République disparut la pudeur.

U)VU*l*,PAor*io,Ul,%.

<*) OriJ*. Mttamorfhtses, VU.





DEUXIÈME PARTIE

CHAPITRE PREMIER

PERIODE DE L'EMPIRE

Peinture de* moeurs.

19. La Révolution politique qui substitua l'Kmpire an

régime républicain s'accomplit à la faveur «l'une profonde trans-

formation du milieu social. Kn étendant leur territoire par de

continuelles expéditions militaires, les Romains avaient du

même coup augmenté leurs besoins: le contact de la civilisation

raffinée des Grecs fournit à leurs appétits grossiers un nouvel

aliment et des satisfactions que ne leur avait pas procurés la

famille. Aussi, plus enivrés par cette funeste initiation que par
leurs triomphes, ils se livrèrent sans retenue à tous les excès

d'une débauche honteuse. C'en était fait désormais «le la société

si forte des premiers siècles : moeurs, religion, famille, som-

brèrent dans le gouffre creusé par mit telle perturbation. Plus

do mariages indissolubles, mais des unions passagères que le

libertinage dissout selon son caprice. Les dieux eux-mêmes,
dont la crainte salutaire servait jusqu'à présent de frein aux

velléités des plus osés, sont en butte à d'irrévérencieuses accu-

sations; c'est d'eux, prétend on, «pie part l'exemple de ces orgies
de luxure où se vautrent grands et petits.
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*», A ce peuple fait pour la vie des camps, il eût fallu des

alarmes incessantes, une activité toujours en éveil. Rien ne

pouvait lui être plus fatal «jue l'indolente mollesse à laquelle il

s'abandonna; la guerre et ses dangers au lieu du repos avec sa

pernicieuse oisiveté eut seule prévenu la dégénérescence de la

race. Rome ?>acifique devint une seconde Capoue. Un luxe

effréné favorisait encore cette léaction contre les austères prin-

cipes qui servaient d'assises à la société «le Romulus et de

Caton. Joignez à cela l'influence démoralisante des banquets et

des spectacles; sur la scène se jouaient les farces pleines d'obscé-

nités non déguisées, les ballet -pantomimes où l'on ne craignait

pas de représenter les sujets les plus graveleux et de s'étudier

aux plus grands raffinements de sensualité. Les tentâticus des

festins n'étaient pas moins dangereuses; inter pocula on assis-

tait à des parades licencieuses, aux danses fameuses de

Syriennes qui ne le cédaient pas sous le rapport de la mollesse

voluptueuse aux pires représentations des aimées de l'Egypte.
Ces excitations des sens avaient pour complément les émotions

violentes du cirque et «le l'arène : gladiateurs et athlètes étaient

les favoris des daines du grand inonde. Grâce à ce concours de

circonstances, la corruption pénétra partout ; maris et femmes

se trompèrent à qui mieux mieux, chacun alla de son côté et la

fidélité conjugale ne fut plus qu'un vain mot. Keoutez les récri-

minations de Juvènal :

S une itatimur tongoepiacis mata : suerfor anui s

fjtxnria incubait, riefumque ulciscitur orbcmiU.

On en était arrivé à un état de dépravation tel qu'il en

résultait un péril pour la société dont elle avait gagné toutes

les classes :

Jamque eadem summis irriter minidisque libido

Nec melior si lice m itdibus quoeconterit antrum

Quam quoetongorum vehitur cercice sgrorum{îh

il) Jartnil, Satire VI.

Ci) JaTcnal, Salir* IX, \txt 16J«t • airanU.
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21, Loin de se dissimuler, 1'dultère se pratiquait ouverte-

ment ; il était de bon ton pour les matrones eu vue comme pour
les femmes du peuple d'avoir de nombreux amants et de s'en

vanter :

Moxjuniores quoerit adultéras

Inter mariti vinailK

Leur audace ne connut bientôt plus de bornes ; démoralisées

par cette vie de désordres que les maris toléraient en désespoir
de cause, elle ne craignirent pas de se rouler dans la fange des

prostituées, justifiant ainsi le mot tristement éloquent de

Cicéron : « millier nupta uni, profita omnibus ! »

IIsMl besoin de «lire que toutes les institutions avaient cédé

à ce courant d'immoralité ? \A famille homogène de jadis était

désagrégée et le foyer domestique d'où l'on avait Itanni la vertu

abritait une horrible prosmicuité :

Fecunda cul/xe soecula nuptias

Pèimum inquinavtret et genus et domos **>.

I.es hommes peu scrupuleux à l'endroit de leur honneur ne

se faisaient pas faute d'entretenir des maîtresses chez eux

tandis que leurs épouses s'abandonnaient à d'heureux rivaux.

Peu importaient les doutes que l'adultère faisait peser sur la

légitimité de la descendance, toute considération de nature à

réfréner une pareille dissolution «les moeurs restait saus portée.
l> temps était éloigné où la violation des prescriptions du

mariage imprimait au coupable un stigmate infamant ; aujour-

d'hui, passée dans les habitudes, elle était professée au théâtre

comme un art véritable. Aussi la plume se renonce â dépeindre

les turpitudes dont Rome offrit le spectacle sous le règne des

empereurs.

2?. L'exemple de cet avilissement partait de trop haut pour

n'être pas suivi, et le palais des Césars lui-même n'échappa

(l> Horac*, Urw UI.Oie VI.

et) M. id.
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point à la souillure générale. L'histoire nous a conservé le

récit des relations criminelles qui existèrent entre pompeia,

petite fille de Sylla, femme «le César, alors grand pontife, et

Claudius Pulcher, de la famille Claudia. Cedernier s'était intro-

duit auprès de sa complice sous un déguisemeut féminin le

jour de la fête de la Ronne Déesse en décembre C92, mais il

fut surpris par la mère de César. Le divorce pi o;.once, un

tribunal extraordinaire devait se réunir à l'instigation des con-

suls Pupius Piso et Valérius Messala pour juger Claudius ; le

futur tribun s'y opposa en alléguant qu'il n'avait jamais tenu

sa femme pour adultère et qu'aucune accusation n'était relevée

de ce chef contre son prétendu rival. 11avait répudié Pompeia,

expliquait-il, « parce que la femme de César ne doit pas être

effleurée par le plus léger soupçon"'. »

Plus tanl, quand le mal sera devenu irréparable, l'impéra-
trice Messaline, se ravalant au niveau-des courtisanes tarifées

par les édiles, ira, toute honte bue, vendre ses faveurs au prix
fixé dans les Iwuges mal famés de la ville et profitera de

l'absence de son époux Claude pour épouser solennellement

Silius, le plus beau des Romains. Mtssalina, facilita te adulte-

riorum in fastidium versa, ad incognitos libidines p ofiuebat.

iïomen ftamenj matrimonii concupivit ob magnitudinem infa-

mioe, cujusapud prodigos novissima volupfasesh-K Kntre temps,

soldats, esclaves, cochers, histrions et bateleurs étaient indis-

tinctement admis par elle dans le lit royal ! Dernier degré de la

plus infâme lubricité que peut seul excuser un état «l'incons-

cience ou de névrose. Il n'y a qu'une explication à donner de

celte effrayante corruption : c'est l'ennui qui avait gagné les

classes aristocratiques. Puisqu'il était de l>on ton de ne pas

travailler, on se lanç Vit à corps perdu dans les plaisirs.

23. Qu'allait-il résulter d'une pareille situation ? La femme

en profite pour s'affranchir de la manus et de la tutelle, son

(I) Di>n Gaula*, XXXVII, «V - PfeUrçut, Oe*u X, 4.

Ci) Tacil*. Annales.
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émancipation coïncide avec la désorganisation de la famille.

Désormais sans autorité, le tribunal domestique tombe eu

désuétude; la censure reste lettre morte; la personnalité de

l'individu s'efface et l'état acquiert un rôle prépondérant : son

action s'étend partout ; il pénètre dans le domaine des intérêts

privés, qu'il prend sou* sa sauvegarde. Le remède à la crise qui
bouleverse la société, il va le demander aux lois de contrainte :

l'époque de la réglementation à outrance est arrivée.



CHAPITRE DEUXIEME

Étude de la loi Julia a d9 adulteriis ».

21. Sous la poussée d'une corruption sans cesse grandissant,
le vieil édifice social craquait de toutes parts. Pour éviter de

nouvelles ruines, Auguste voulut faire oeuvre de rénovation et

promulgua dans ce but une série de lois dont les dispositions
coercitives devaient, selon lui, mettre un ternie au désordre des

moeurs. On bâtit, dès leur apparition, «legrandes espérances sur

l'amélioration de la moralité matrimoniale et l'on put croire un

instant que la répression triompherait «les résistances «le l'opi-
nion publique. Horace, dans un de ses accès de courtisanerie,

proclamait déjà les bienfaits de la législation :

Xullis jtolluitur casta domus stupris ;
Mo* et lex maculosum edomuit nefas^K

Mais le sort de la lex Julia de adulteriis, à l'examen de

laquelle nous arrivons, montra la gravité «lu mal et l'inefficacité

du remède.

<l) Horac*. OJ« IV, "». * Auautie.
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SECTION 1

Tribunal compétent pour Juger iVeriit itère.

25. Du jour où les pouvoirs «lu pater famitias s'étaient con-

centrés aux mains de l'Etat, il ne devait plus être question des

tribunaux domestiques : leur existence était trop intimement

liée aux destinées de la gens pour survivre à sa décomposition.
Il fallait donc s'attendre à un abandon complet de la vieille

procédure mystérieuse et arbitraire, peu faite pour les nécessités

présentes. C'est le prince qui, à l'avenir, prendra soin «le venger
l'honneur «lu mari. A l'assemblée des parents statuant à huis-

clos sur la faute de la femme, en dehors de l'ingérence des

magistrats, va succéder une juridiction de «Iroit commun, la

quastio jterpetua, qui ne craindra pas d'étaler au grand jour la

honte du foyer et d'infliger au coupable la flétrissure «lesdébats

publics. Présidée par le préteur, cette quoestio comprenait en

outre un certain nombre de citoyens appelés par le sort à rendre,

après audition des parties, un verdict de condamnation ou

d'acquittement. A ce propos, on pourrait se demander avec fruit

si l'origine de la cour d'assises moderne ne remonte pas à ce

tribunal : qu'on lise, en effet, au livre XLY11I, titre 2 du Digeste,
le chapitre relatif à l'organisation des judicia publica et l'on

verra que le code d'instruction criminelle, titre 2, a largement

puisé aux sources romaines. Judices et jurés ont mêmes fonc-

tions; ils se forment une conviction, comme on dit en style de

palais, d'après les charges et les moyens de défense, et les

magistrats, liés par leur sentence, se bornent à lui donner force

exécutoire.
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Mais le proelor était loin d'avoir les prérogatives des cognats;
les minuties de la rédaction ne lui laissaient aucune occasion

d'assouplir le sens des textes suivant les cas. Son rôle se rédui-

sait â peu de chose : prononcer la peine édictée par la loi d'une

manière fixe et invariable, sans aggravation comme sans atté-

nuation, sans pouvoir la mettre au point. Le moment était trop

critique pour tempérer ces rigueurs par une indulgence inop-

portune.

SECTION II

Quelles personnes peuvent être poursuivies ?

2G. Destinée â rendre au mariage sa vitalité d'autrefois, la

lex Julia de adulteriis interdit, sous des peines sévères, les dérè-

glements criminels tels que la fornication, l'inceste, la pédé-

rastie, qui écartaient «le toute union légale. Mais l'adultère était

son principal objectif : il fa'lait coûte «pie coûte en enrayer la

vogue. Pour cela, Auguste pensa que des dispositions générales
seraient insuffisantes, qu'une loi de détails seule aurait raison

«le la contagion. Aussi prend-t-il le soin d'examiner une à une

les hypothèses sous lesquelles l'adultère se manifestera dans la

pratique. Ce ne sont plus seulement deux coupables qui auront

â répondre de leurs relations illicites, c'est toute une suite de

personnes qui directement ou par des moyens détournés favo-

risent l'adultère. Le délit principal et la complicité morale du

délit sont confondus dans la même répression; l'intention est

réputée pour le fait; tant on craint que l'ingéniosité des délin-

quants réussisse à tourner la loi !

Cependant un autre danger se présentait : il pouvait se faire



— 39 —

que les amateurs de liaisons irrégulières, renonçant volontiers

à l'adultère avec ses alarmes continuelles, demandassent les

faveurs des matrones filles ou veuves et y trouvassent une

compensation équivalente. Le législateur, afin de tarir cette

autre source de scandales,classa le stuprum parmi les infractions

â la pudeur. Grâce â ces mesures, le mariage s'offrait comme

l'impasse où devaient nécessairement s'engager les Romains

peu soucieux d'avoir maille â partir avec la justice. Devant ces

graves considérations, le cadre des poursuites, avons-nous dit,
s'était considérablement élargi. Il convient donc de délimiter

exactement leur champ d'application, en se reportant aux

données mêmes de la tex.

27. /. Femme. — Trois conditions sont requises de la mater-

familias pour que son inconduite entraîne un châtiment : elle

doit être nupta, honesfa, libéra.

A. Nupta. — Une fois unie en justes noces, même par ma-

riage libre, la femme s'impose le devoir de fidélité « Plane sive

jus la uxor fuit sive in jus la : accusationem insti lucre po/eril....
Jloeclex ad omnia matrimoniapertinet. (L. 1312. D. XLVIIL 5.)
Le formalisme rigoureux des premiers temps aurait constitue

un obstacle insurmontable aux tentatives de régénération
sociale s'il eût été remis en vigueur. Sous l'empire de notre

loi, plus de distinction entre les justoe nuptioe et les unions

moins solennelles, mais une règle uniforme pour toute femme

mariée.

Par une singulière fortune, le concubinat lui-même, jadis

regardé comme un fait insignifiant, devint, â la faveur des évé-

nements, institution reconnue. Comment expliquer une pareille
transformation ? Le législateur, amené par la nécessité à faire

la part des moeurs déréglées, traça une ligne de démarcation

entre le libertinage et la licence. Après avoir déterminé le

domaine du stuprum, il précisa les limites exactes de l'union

qu'il tolérait sous le nom de concubinaltts. Il n'y avait de pos-
sible que ce commerce continu avec des femmes de seconde
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classe ; les justoe nuptioe leur étaient inaccessibles. In concubi-

natu pot est esse et aliéna liber la, et ingenua, et maxime ea

quoeobscuro loco nata est, vel quoestum corpore fecit. (L. 3 p.
D. XXV. 7.) On peut comprendre ainsi la phrase de Marcieu,

qui dit que le concubînat ayant pris un nom grâce aux lois

caducaires, la loi ne le punit pas. Puisque des raisons politiques

s'opposaient au mariage entre ingénus et femmes «le condition

vile, il fallait, pour combler une véritable lacune, tolérer le

concubinatus qui avait pris une part très large dans les

moeurs romaines. Attribuer un autre sens au texte de ce juris-

consulte, y voir la preuve que cette union engendrait des effets

légaux, ce serait altérer l'évidence. Car au temps de l'empire,
l'adultère de la concubine n'était pas davantage puni que sous

la République : de la femme « honestoevitoe » à celle « in quam

stuprum non commitlilur ». de la mater familias â la concubina,
il y avait un abîme resté in franchi. On ne pouvait décemment

donner les mêmes droits répressifs à l'homme qui allait cher-

cher une compagne dans les bas-fonds de Rome et au mari qui
confiait son honneur â une malroua. Cependant cette règle souf-

frait exception quand la femme ne perdait pas sa qualité de

matrone en devenant concubine : c'était le cas de l'affranchie

qui vivait avec son patron. Répulée uxor, elle était frappée par
la loi. (L. 1311", D. XLVIIL 5.)

Les peines de l'adultère atteignaient également celle qui, avant

son mariage, se prostituait habituellement. In ea uxore potesf
maritus adulteritim vindicare, quoe vulgaris fuit : qv.amvis,
si vidua esset, impune in ea stuprum committeretur. (L. XIII

§2. D. même titre.) Ainsi la haine du célibat étendait un voile

discret sur I'CKUCUXpassé de la fille assez heureuse pour ren-

contrer quelqu'un qui la tirât du ruisseau et relevât jusqu'à
lui !

Ace sujet,des doutes sérieux se sont élevés d'un texte contra-

dictoire du Code, qui donne une solution opposée : Si ea, quoe

stupro tibi cognita est, et passim venalem formant exibuit, ac

prostitutam merelricis more vu/go se prabnil adullerii crimen
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in ea cessai. [L. 2?, C. IX. 9.) Ce rescrit ne s'occupe pas de la

femme, mais du sorl réservé au complice qui, trompé par les

allures dévergondées d'une femme mariée, l'a prise pour une

prostituée et a eu des relations avec elle. A cette époque où les

divorces étaient si fré«juents, il pouvait arriver qu'une personne
de bonne foi commit un adultère dans ces conditions : alors, elle

n'encourait aucune peine. I«a femme seule était répréhensible.

B. Honesta. — Il existait certaines catégories «le femmes non

mariées dont les agissements échappaient à l'inquisition de

l'autorité. Elles pouvaient en toute liberté exercer leur infâme

trafic, celles qui faisaient métier de leur corps ; c'était, suivant

1expression saisissante «le M. Esmein, « comme une part aban-

donnée à la débauche. » Dans son mépris pour tout ce qui regar-
dait le commerce et l'industrie, la loi romaine se désintéressait

également des relations «pie l'on entretenait avec les femmes de

basse extraction vendant sur les marchés, les filles d'auberge,
les actrices gagées. Mais, par contre, la chasteté «le la veuve ou

<*.ela jeune fille «le bonne société était protégée contre les séduc-

teurs par la peine sévère attachée au stuprum.

<J.Libéra. — I*i fréquentation des esclaves «ht sexe féminin

comportait une autre solution que l'adultère avec des personnes
libres : on la considérait comme un dommage causé â la chose

d'autrui, dont la réparation s'obtenait au moyen des actions de

la loi Aquitia, injuriarum ou de servo corruplo. In fer libéras

lanlum personas adulteritim stuprvmve passas lex Julia locum

habet. (L. VI, pr. D. même titre.)

28. //. Ladulter. — Après avoir puni l'épouse infidèle, le

législateur ne commit pas la faute de laisser dans l'ombre le

complice, cause par ses intrigues et ses obsessions de la désu-

nion «les ménages. A quelque condition qu'il appartint, sa culpa-
bilité n'avait pas d'excuse: l'esclave lui-même était valablement

mis en accusation de ce chef. Herros quoque adultéra pmse accu-

sari nulta dubitatioesf. (L. 5, Ulpien. Liv. 3, de adulteriis.)

Quoique la chose du mari trompé, il revêtait une individualité
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qui obligeait de le traiter comme tout le monde et de le livrer

aux tribunaux ordinaires plutôt qu'à la vengeance cruelle d'un

maître outragé. Le jeune âge de Yadulter n'était pas non plus

pris en considération, et le mineur de vingt-cinq ans, aussitôt

que pubère, devenait punissable. (L. 36. D. â notre titre.)

29. ///. Entremetteurs. — Au lieu de se lwrner, suivant

l'ancienne tradition, â mettre en jugement les deux principaux

coupables, seuls coauteurs du crime, la loi Julia avait prévu le

cas de complicité de celui qui favorise sciemment dans sa

maison des relations avec une fimme mariée. La jurispru-

dence, étendant la portée de cette disposition, ne tarda pas â

l'appliquer à beaucoup d'autres personnes suspectes, sorte de

courtiers en adultères, d'une habileté consommée â ménager
ces rendez-vous intimes où sombrait la vertu des femmes.

Mais, prévoyant que ces dernières s'entoureraient désormais

de précautions infinies pour continuer sans inquiétude une

existence agitée, elle résolut de forcer les retraites qui abri-

teraient leurs déportements. De là les nombreux cas de com-

plicité qu'elle crée. Celui ou celle qui prête en connaissance de

cause sa maison pour la consommation de rapports charnels

sera puni quasi adulte *. (L. 8 pr. D. â notre titre.) Même peine
contre qui loue à cette destination la maison d'un ami; la qua-
lité de propriétaire de l'habitation n'est nullement exigée: le

fait de fournir un lieu de réunion aux couples adultères cons-

titue un acte répréhensible. Fût-ce même dans un établisse-

ment de bains ou dans un champ qu'on aura 1facilité l'entrevue

criminelle, les textes trouveront leur application. Scd et si quis
in agro balneove stuprum fiert proebaisset, comprehendi débet.

(L. 9 î 1. D. à notre titre.)

Que dans la maison se soient simplement tenus les conci-

liabules préparatoires du crime, il n'en faut pas plus pour
caractériser l'aide frauduleux que l'on veut atteindre, ... elsi

eo loci nihil fuerits admissum verumtamen videlur is domum

suam, ut stuprum adulleriumve committerelur,proebuisset : quia
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sine colloquio illo adulteritim non committeretur. (L. 9 § 2. D.

à notre titre.)
• Telles sont les différentes formes que pouvait affecter la com-

plicité par assistance, ope.

La psychologie fouilleuse de la loi pourchasse encore la par-

ticipation morale qui se traduit de la part de son auteur en

incitations malsaines: pas de pitié pour l'hcmir.e dont les

encouragements pervers habituent â l'idée de la débruche. Si

la corruption de la pensée a comme corollaire la perversité des

sens, il est nécessaire de supprimer l'une afin d'éviter l'autre.

JJoecverba legis,ne quis poslhaa stuprum, advlterium facito
sciens dolo malo,... pertinent. (L. x,. D â notre titre.) Toute-

fois c'est là une interprétation extensive donnée au texte

d'Auguste par les jurisconsultes.

30. IV. Mari. — Les Romains de l'époque impériale avaient

singulièrement perdu de la dignité des ancêtres : devenus des

maris de comédie, ils assistaient impassibles â l'émiettement

de leur honneur, à la profanation du foyer jadis si respecté.
Cette résignation passive, symptôme des progrès effrayants du

relâchement des moeurs, pouvait s'expliquer par les torts qu'ils
avaient eux-mêmes envers leurs femmes: les délits étaient réci-

proques. On sentit vite en haut lieu le l>esoin de réagir contre

cette facilité par trop grande qu'ils laissaient à leurs rivaux et

de leur imposer une ligne de conduite dont ils ne sauraient

s'écarter sans enfreindre les prescriptions légales. Puisque
toute noblesse de sentiment s'était éteinte chez eux, ta coercition

réveillerait peut-être leur amour-propre anesthésié au point de

ne plus sentir l'outrage. D'une patience aussi débonnaire à la

complicité odieuse qui spécule sur l'înconduite, il n'y avait pas
loin. C'est pourquoi le mari qui avait surpris son uxor en fla-

grant délit devait la répudier immédiatement s'il tenait à ne

pas être condamné comme teno. A coup sûr, la victime n'était

pas fort intéressante ; mais en îa protégeant contre sa propre

faiblesse, la loi cherchait dans l'intérêt général â rendre un
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nouvel essor â l'institution du mariage. Vainement il eût

voulu faire l'oubli sur son infortune en pardonnant à la cou-

pable, la loi qui le suspectait «le complaisance s'y fût opposée.
Un seul parti s'offrait â lui : le repudium devant sept citoyens
romains et pul>ères. Celait la suppression des pouvoirs ja«lis
illimités du chef de famille qu'imposait l'avilissement des

caractères.

Supposons que le mari n'a connu l'adultère «le sa femme

qu'à la suite d'enquêtes ou de dénonciations, libre à lui «l'user

de mansuétude: sa conscience seule reste juge; le législateur ne

va pas jus«pi*à lui faire un crime de son indifférence ou «le sa

longanimité; il admet «pie des gens se complaisent dans le

ridicule. Il en est autrement quand l'époux trompé n'a point
honte «le toucher le prix des faveurs que sa femme accorde à

un tiers: l'ignominie d'un pareil marché mérite une flétris-

sure publique. Qui quwstum ex adulferio uxoris suoe feceril,

plectitur... quoesfum enim de adulterio uxoris factre proprie
ille existimendus est, qui aliquid accepit uxorem pa/eretur
adulterari meretricio quodam génère. (L. 29. \. D. â notre titre.)

Le mari à qui le jus occideadi a été enlevé doit livrer

aux qw.csliones le complice deprehensus : s'il le laisse partir

indemne, il se rend coupable «le lenocinium. Qu'il le renvoie

sans condition ou après avoir exigé de lui le paiement d'une

somme d'argent, dans les deux cas il manque â son «levoir.

Assurément l'idée d'une transaction pécuniaire débattue d'un

commun accord dans un pareil moment répugne à l'esprit;
l'honneur n'est pas chose vénale: mais on ne comprendrait pas

davantage la résignation de l'homme qui ne se révolterait pas
â la vue de ses droits usurpés par un rival audacieux. Inutile

de penser au pardon de lïnjure, quod lex voluerif in ipsa

lurpiludine deprehendenlen mariltm coerceri. (L. 29. pr. D. à

notre titre.)
Est-ce un soldat qui réalise ces profils illicites? Il encourt

la dégratlalion militaire et la déportation. Tombe aussi sous le

coup «le la loi l'homme marié «pii, hors le cas «le flagrant «lélit,
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aura extorqué par menaces ou artifices frauduleux quelque

argent du complice de sa femme. En pareil cas, l'action en

restitution quod metus causa est donnée à ce dernier.

31. V. Divers. — Etaient encore punis comme complices les

tiers qui renonçaient moyennant finances à mettre en accusation

les coupables surpris par eux. Cependant, â la diiïérence du

mari, on ne les poursuisait pas s'ils gardaient le silence par

pur désintéressement. L'innovation qui faisait de l'adultère

flagrant ou non une infraction rendait possible le chantage :

il était â craindre que des gens peu scrupuleux cherchassent

à tabler sur les situations fausses dont ils auraient pénétré les

secrets; pour y remédier, on les engloba parmi ceux « qui
lenocinii crimine damnanlur ».

Des raisons morales font déclarer adultère et noter d'infamie

le tuteur qui a épousé avant l'âge de vingt-six ans sa pupille,
ou le curateur la jeune fille dont il a eu la curatelle, car lors-

qu'arrive cette époque, étant obligé de rendre ses comptes, il a

l'espoir en se mariant de couvrir ainsi les irrégularités <ïeson

administration. Une telle union n'a pas d'existence légale : non

est malrimonium. Même solution quand un soldat a vécu in

conlubernio avec sa nièce. Enfin, épouser une femme con-

damnée pour adultère, c'était commettre le délit de lenocinium,

adullerii damnalam, si quis duxerit uxorcm, ea lege teneri.

(L. 29 %L D. à noire titre.)
Nous verrons au chapitre des peines de l'adultère les raisons

de cette prohibition singulière, qui parait eu contradiction avec

l'esprit même de la loi Julia.

SECTION III

Comment s'exerce l'action ?

32. La nouvelle législation ne pouvait donner «le bons

résultats qu'à la condition de remanier entièrement la pro-
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cédure élémentaire en vigueur jusqu'alors. Sa hardie com-

plexité se serait mal accommodée de l'extrême réserve avec

laquelle on confiait â de rares personnes la répression de l'adul-

tère. Sous l'influence des événements, on avait compris que ce

crime, s'il lésait des intérêts particuliers, portait aussi atteinte

à l'ordre social, qu'il importait donc de remettre au peuple la

garde de sa propre moralité. Cette conception de la pénalité
amena le plein épanouissement du système secusatoire. Grâce

â une organisation inquisitoriale et universelle, la poursuite et

la recherche de l'adultère, classé maintenant parmi les crimina

public a, appartiennent â tout citoyen. Cependant, certaines

catégories de personnes ne jouissent pas de ce droit, soit à

cause de leur sexe, commes les femmes, soit â cause de leur

âge, comme les mineurs de vingt-cinq ans, â moins que suum

malrimoniuni vindicare velint, soit à cause des fonctions

qu'elles occupent ou parce qu'elles sont notées d'infamie. Est-ce

à dire que le privilège réservé autrefois au pater familias

et au mari ait passé dans le domaine public ? Nous allons voir

que pour éviter de malencontreuses accusations, la loi soumet

l'exercice de l'action â des formalités préalables. D'abord il

faut étudier dans quelles limites subsistent les prérogatives

des principaux intéressés en distinguant suivant que le délit

est ou non flagrant.

33. A. — Le père ou le mari porte plainte contre la femme

dont la cupabilité a été indirectement établie.

Ecartons de suite le cas où, la répudiation n'ayant pas chassé

du foyer pollué l'épouse adultère, toute poursuite était impos-
sible de la part du mari. Souverain appréciateur de la faute

commise, il lui était loisible de renoncer à une réparation qui
n'interviendrait qu'au prix d'une rupture irrévocable, toujours
fort pénible. Pourvu qu'il ne cherchât point à procurer l'impu-
nité à sa femme d'une façon répréhensible, la paix du ménage
devait être respectée.

Mais quand le divorce a dissous l'union contractée, quand le
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repudium a eu lieu dans les solennités requises pour fixer avec

précision le point de départ des divers délais durant lesquels
la femme était exposée à l'accusation d'adultère, le père et le

mari peuvent seuls, pendant soixante jours â compter de cette

date, prendre l'initiative des poursuites. (L. 14 f 2. D. â notre

titre). Ils ont toutes facilités de mettre â profit cette période

composée de jours utiles qui ne comptent que si on a pu agir

jure marili anl patrie u>. « Et quidcm in primis exigendum
est'ut sit facatlas agcndi ». (L. 1 pr. D. Liv. XLIV, titre 3.)

L'éloignement, la captivité, la maladie sont autant de causes

plausibles d'interruption de la prescription. D'ailleurs les textes

ne laissent aucun doute à cet égard. (L. IL § 6. D. â notre

titre. — L. 6. C. Liv. IX, titre 9.) Ce droit «le priorité donné

exclusivement au père et au mari avait pour complément des

avantages incontestables qui en faisaient un véritable privilège.
Ainsi le fils de famille non autorisé, le citoyen qui soutient

parallèlement deux procès criminels (L. 12 § 2. D. Liv. 48,
titre 2), l'individu condamné publico judicio, 1affranchi ne

possédant pas 30,000 sesterces n'étaient pas privés en matière

d'adultère du jus acsusanii, comme ils l'eussent été en toute

autre circonstance. (L. 6 || 2. et 3. D. à notre titre.)

34. Qu'arrivait-il si l'accusation tombait faute de preuves?

L'étranger qui l'avait portée témérairement était noté d'infamie.

I^a même flétrissure frappait-elle le mari cahmniatorl On serait

tenté de le croire â la lecture du document suivant : « Jure

marili qui accusant catumnioe periculum non évitant. » (L. 14

J 3. D. â notre titre.)

Cependant, la solution contraire est affirmée par des textes

non moins probants « in sexoginta diebus proekritis, in quibus

jure marili sine catumnia vîr accusare mulierem adultéra

potest... » (L. 37 | L D. Liv. 4, titre 4.) De là des difficultés

(1) L» loi 30 j f. D à nolr« titre a d>nn* U ; tar à nn* opinion d'après laïcité la

la;*» d* temps aurait été nn ttntpus eontiauuM, mai» lis termes controver*;* «m
Aiebut auUiA s-Kttginti ipsi n^xagesiMus est • signifiant |>tal jt que I* dernier jour
Utile appartient jti*|ti'â la dernière minute à l'accusateur.
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«pie les plus ardenites controverses n'ont pas encore élucitlécs.

Hasardant après tant d'autres une explication conjecturale de

«'es divergences, nous dirons qu'il faut y voir simplement la

trace d'un revirement de jurisprudence qui replaça sous la loi

commune le mari trop aventureux resté jusque sous Auguste

impuni, à raison de sa qualité.

Par ces dispositions Sj .• •. .. loi Julia essayait «le dissi-

muler la méfiance «pie lui i, mit le mari et ménageait une

habile transition entre la doctrine du passé et les nouveaux

principes.

35. Dans quel onlre le père et le mari intentent-ils le crimen

adulterii? Agissent-ils indifféremment l'un après l'autre ou

doivent-ils observer une règle «le préséance ? Le mari est tou-

jours préféré: on a la certitude qu'aigri par un ressentiment

bien légitime il s'efforcera «le venger l'injure faite à son nom.

Même si le père, prenant les devants, a déposé le premier son

libelle d'accusation aux mains du préteur, il primera encore

pourvu que, du lieu «le conniver avec sa femme ou de s'endor-

mir dans une négligence coupable, il s'occupe «le rassembler

les preuves capables d'asseoir solidement le procès. (L. 2 § 8.

D. â notre titre.)

Supposons que les poursuites exercées par un extranev*. â

l'expiration des soixante jours, aboutissent à l'acquittement «le

la femme, le mari pourra recommencer l'instance, s'il justifie
son relard par l'existence d'un'obstacle valable.

Le père, lui, conservera sou droit «le plaignant intact aussi

longtemps «pie son action sera paralysée. Voici la portée «le

cette remarque : les délais cessent de courir à rencontre du

père au moment précis où le mari traduit l'épouse coupable
devant la quoeslio. C'est par exemple le cinquante-huitième

jour depuis le divorce que ce «lernier, jugeant l'affaire suffi-

samment instruite, a dressé l'acte d'accusation; il restera deux

jours pleins au père pour agir, le cas échéant. Mais tout le temps

que dure leur inaction compte pour la prescription : solution
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très raisonnable qui les empêche de prolonger ou même de

doubler la période à eux impartie en ne bougeant ni l'un ni

l'autre avant le dernier jour uti'e. (L. 4 pr. D. à notre titre.)
Nous savons qu'il est interdit à l'époux trompé, titulaire

d'une fonction publique, d'accuser avant de sortir de charge.
Dans cette hypothèse, les soixante jours entiers subsistent au

profit du père forcé de s'abstenir jusqu'à nouvel ordre; quoad,
mari tus magistralum gerit patrie quoque, accusationem impe-

diendum, neproeripiaiurmarito jus, quoi cum eo oequale habet;

igitar non cèdent sexaginta dies palri, cum accusare nonpotest.

(L. 15 pr. D. â notre titre.)

36. Aussitôt les soixante jours écoulés sans intervention du

père ni du mari, leur privilège disparait, « tr//*Yi eos dies neu-

trius voluntas spectatar », et un nouveau délai commence

pendant lequel il sera permis à tout le inonde, sauf les exceptions

rappelées, de se porler accusateur. Que le coeur ait parlé plus
haut que le devoir chez ces parents, qu'ils aient renoncé à

entreprendre des poursuites dont le scandale les éclabousserait,
cela est fort naturel, mais ces considérations d'ordre privé
n'arrêteront pas les tiers. Ceux-ci ont quatre mois utiles pour

provoquer un judicium publicum contre la femme. (L. 4 | Pr.

D. à notre titre.) Et ils sont recevables de suite si le père et le

mari déclarent ne pas vouloir agir. IL. 15 5 5. D. à notre titre.)
11ne faudrait pas croire à l'impossibilité absolue pour le mari

de venir en concours avec les étrangers parce qu'il aurait omis

«l'accuser dans les deux mois qui lui étaient réservés; on lui

laissait au contraire la préférence jure extranei.

37. Des observations précédentes, il résulte que la femme

dont l'adultère n'a pas été judiciairement constaté en temps

utile, pendant les six mois ex die divorlii, invoquera avec

succès la prescription de l'action. Le même bénéfice légal est

encore opposable â l'accusation qui se produit après cinq ans

continus depuis le jour du délit. Il parait surprenant à première
vue que l'oubli se fasse si vite sur une faute aussi grave.
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Pourquoi, au lieu de conserver ici l'action perpétuelle, avoir

créé une prescription aussi courte? On voulait éviter «le perpé-
tuer des souvenirs irritants, «le prolonger outre mesure l'incer-

titude de la situation créée par l'adultère. Puisque la femme

condamnée de ce chef devient à jamais indigne de porter le

titre tVuxor, puisque la loi punit également le mariage contracté

avec elle et le célibat, il était nécessaire que l'on sût promple-
ment si l'on se trouvait en présence d'une adultère flétrie par
les tribunaux ou d'une simple divorcée. Les cinq années cou-

rant sans interruption ex die commissi criminis, l'accusation

pouvait être irrecevable avant la lin des six mois accordés au

public. La mort du mari éteignait le privilège «lu père et ne

laissait subsister que le délai de quatre mois ouvert à tous les

citoyens.
Pendant toute la durée du mariage, ni le mari ni les tiers

ne peuvent accuser le complice de la femme. De cette sorte, rien

ne viendra jeter le trouble dans sa famille.

Aussitôt le divorce prononcé, le droit d'accusation appartient
au mari et au père pendant soixante jours. Si le mariage est

dissous par le décès du mari, les poursuites sont possibles
immédiatement. Lorsque c'est la femme qui meurt la première,
l'accusation peut commencer sans retard.

38. Moins favorisé que sa complice, ïaduller n'était admis

â se prévaloir de la prescription qu'après un laps de cinq ans.

La poursuite restait possible, même si depuis le divorce six

mois s'étaient écoulés, pourvu que le fait délictueux ne remontât

pas au delà de cinq ans. Toutefois on ne mettait pas en juge-
ment le citoyen retenu au dehors par l'intérêt de l'Etat, à moins

que son absence n'ait été un moyen d'éluder la répression,
« ... ne quis inter eos référât eum qui tum sine detreclatione

rei pubticoe causa aberit. » (L 15 i 1er. D. à noire titre.) En cas

de décès de la femme, il était exposé à l'accusation immédiate

du premier venu.

39. Il nous reste à passer en revue les règles de procétlure
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que comportait le système formaliste desjudicia publicaei dont

l'inobservation entraînait nullité du procès. L'accès des tribu-

naux étant ouvert à tous, il arrivait parfois que plusieurs plai-

gnautsse rencontraient accusant le même coupable : le président,

pour se conformer au principe qui ne permet qu'à un seul

citoyen d'intenter l'action, choisissait parmi eux celui dont il

accueillerait en fin de compte la citation. L'accusateur ainsi

désigné avait alors la faculté de poursuivre séparément la

femme et le complice ; l'action dirigée simultanément contre les

deux était nulle et non avenue.'L. 15 5 9. D.â notre titre. —L. 8

C. Liv. IX, titre9.) Aucune benne raison n'explique de pareilles

lenteurs, alors qu'on pouvait impliquer dans les mêmes pour-
suites l'un des principaux coupables et un entremetteur.

Dans l'hypothèse que nous allons rapporter, c'était une obli-

gation d'accuser le complice avant de s'en prendre à la femme.

Celle-ci, répudiée par son mari, s'est engagée de suite dans les

liens d'une nouvelle union. Sa nouvelle condition lui donne le

droit d'opposer en tout état de cause celte question préjudicielle
à l'action : mon complice a-t-il été poursuivi et condamné?

« Non ante accusari poterit quam adulter fuerit convictus. »

(L. 11111. D. à notre titre.) Si le procès fait à ce dernier se

termine par un acquittement, elle ne pourra pas être inquiétée.
Il importe peu que ce résultat négatif soit dû à la collusion ou

que la femme ait précisément épousé son amant ; le législateur

qui se propose la protection des mariages veut restreindre dans

la mesure du possible les attaques susceptibles «l'en amener la

dissolution. Faveur excessive «jui frise l'immoralité, mais qui
résume bien les visées de la loi, «.... neque atiam lex tuefur,

quam cam quoe nupta est, quamdiu nupta erit. » (L. 19, D. â

notre titre.) Cependant le mari parvenait à déjouer le calcul de

la femme en lui notifiant après le divorce son intention de l'ac-

cuser, ne Sdo nuberet. Grâce à cette précaution, il se réservait

le droit de commencer par elle, même si, passant outre à l'aver-

tissement, elle convolai! à de secondes noces. (L. 16. D. Livre

XLYIII, titre 5. — L. 14, C. Livre IX, titre 9.)
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A ces exigences des textes venaient encore s'ajouter les diffi-

cultés de rédaction de la formule. La moindre omission était de

nature à compromettre la réussite du procès. Voici, d'après Paul,

la lettre exacte du libellé introductif d'instance ; elle forme la

loi3.pr.D. Liv.XLVHP».

Lucius Titius déclare traduire devant le consul ou le pro-

consul, en vertu de la loi Julia, Moevia qu'il accuse d'avoir

c >mmis le dèlift «l'adultère avec Gains Seius dans telle ville, à

tel endroit, à telle date, sous tel consulat.

Ce procès-verbal détaillé «levait être rédigé suivant cette

formule invariable, à peine «te nullité, et signé par son auteur.

Mais le procès n'était véritablement engagé qu'au moment de la

receptio inter i-eos du délinquant.

41. Comment s'administrait la preuve de l'adultère ? Itontre

les personnes libres, par les témoignages ou les aveux arrachés

à leurs esclaves ; contre les esc'aves. par les tortures qu'on leur

faisait subir. L'accusateur pouvait se les procurer malgré la

volonté du maître en lui versant une estimation fixée préalable-
ment par les juges. En cas «l'acquittement, te plaignant payait
au dominus le double du prix de sa chose qu'il avait abîmée

dans les supplices.
Contrairement au droit commun, tes esclaves étaient admis à

déposer contre leurs maîtres accusés d'adultère, parce qu'ils
constituaient la plupart du temps la seule preuve «le ce crime

discrètement commis.

Le père ou le mari étaient-ils plaignants : ils avaient l'action

ai jxhibendum pour se faire remettre les esclaves dont ils vou-

laient se servir à l'appui de leur accusation. I*a femme pour-
suivie ne pouvait valablement en affranchir aucun dans les

soixante jours du divorce.

Les écueils nombreux qui entravaient la liberté des poursuites

dégoûtèrent vite les accusateurs de profession, peu soucieux de

se heurter à tant d'obstacles pour obéir à la loi.

(I) Ctntultt lies: apwl M* A pr.rt>reji,tel pr^fo.itutem.Lvuiut Titîus profrums
est se Mrrîtm teae Julia et ainlleriis resm dtferre; qmtd diott MM eum tl-tfo S?i#
in eintati itla, A>M» itlius, menss itla, tantut'Au* illis, mlutttriun etmmisist?.
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SECTION IV

Droits du père et du mari en cas de flagrant délit.

42. Le coup le plus funeste porté aux idées précédemment

reçues sur la puissance maritale fut certainement la suppression
«lu jus oceidendi. 11 eût été conforme aux progrès des temps
d'interdire complètement la coutume quelque peu sauvage qui
consistait à laver dans le sang la souillure de l'adultère; mais,

singulière bizarrerie, en désarmant le mari on renforçait les

«lroits de justicier reconnus au père : au pas fait en avant succé-

dait pour ainsi dire un mouvement rétrograde ; la doctrine

ancienne altérée sur un point subsistait dans ses autres dispo-
sitions. Quelle raison «lonner d'une pareille distinction? Dans

l'irritation du moment, le mari, exaspéré par la constatation du

fait brutal, assouvirait cruellement sa vengeance, tandis que le

père, placé en face de son enfant, ne se décidera à sévir qu'après

réflexion, en admettant qu'il ne cède pas à la voix de la nature

qui lui crie pitié! *Quodplerunquepictaspates'ni nominisconsi-

lium pro liberis capit : toeterum marili calor et impeius facile

décernentts fuit refroenandus. [h. 221 i. D. à notre titre). »

43. A. Ix père naturel ou adoptif tue les coupables. — II

bénéficiera de l'excuse légale aux conditions suivantes :

1* Si la femme e&lfilia fsmilias. Conséquence, ni le grand-

père, ni les ascendants qui l'ont sous leur puissance, ni le père

alienijuris pourront s'arroger un droit exclusivement réservé

au pattrfamilias suijuris. (L. 20 et 21. D. à notre titre.) En

dehors de ce cas, la loi maintient encore pour le père le droit de

tuer, même après la contentio in manum faite au profit de son
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gendre, à retenir le jus ritoe meisque et à servir d'instrument

homicide au mari qui réclame son intervention. Désormais, le

jus oceidendi reste fixé à la seule qualité de père ;

2* Si le flagrant délit est découvert dans le domicile paternel
bien que la fille n'y habite pas, ou dans la mafccn conjugale.
On légitime à juste titre le châtiment suprême infligé à la femme

assez cynique pour choisir ces endroits comme théâtre de sa

«téhauehe. Commis dans une autre propriété inhabitée du père,
l'adultère n'est pas puni de mort ;

3* Si la femme est surprise aux bras de son complice dans

une position ne laissant aucun doute sur l'acte criminel qui

s'accomplit. *lnfîtia adulterum deprehenderit »,dit la loi Julia,

et les expressions énergiques des jurisconsultes I*al>eon et Pom-

ponius, in ipsa turpitudine, in ipsis rébus Veneris, prouvent
suffisamment qu'elle exige une culpabilité indéniable. (L. 23,

pr. D. à notre titre.) Rien plus, l'homme qui, trouvé nuitam-

ment dans le lit du mari, justifiait sa présence à celte place par
un motif même inavouable, n'encourait aucune peine. A ce

propos, Vatère Maxime rapporte qu'un certain Callidius, ayant
confessé que l'amour d'un jeune esclave Parait poussé à s'in-

troduire ainsi chez un tiers, fut absous : « crimen adultéra

libidinis intempérante, confessio tiberavit^;

4° S'il tue à la fois, in continenti, la femme et le complice, il

faut que tous deux tombent sous ses coups ; unis dans le crime,
ils doivent l'être dans l'expiation ; le meurtre de l'un empêche
de faire grâce à l'autre. lie bras vengeur qui n'accomplissait

qu'à demi sa sinistre l>esogne commettait un assassinat puni
des peines de la loi Cornelia de sicariis. Sans cette règle inexo-

rable, le itère se serait contenté de sacrifier Yadulter au ressen-

timent du mari et n'aurait pas eu trop d'indulgence pour la faute

de sa fille.

L'un des coupables avait-il survécu pa- hasard à ses bles-

sures, le meurtrier devait payer sa maladresse de la déportation,

(I) Yalir* Maxim*. UT. VIII, 1, if.
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sinon de la vie ; mais un reserit impérial postérieur à la lex

Julia vint lui assurer l'impunité, pourvu qu'il n'eût point fait

exprès de porter des coups peu dangereux. (L. 32 pr. D. à notre

titre.)

M, B. En ce qui concerne le mari, la civilisation a fait table

rase du passé ; de cette magistrature souveraine qu'il exerçait,*
«le ces décisions sans appel qu'il rendait, de celte justice expé-
ditive dont il disposait, plus d'autre vestige qu'un droit de cor-

rection.

Privé d'une façon absolue «lu droit de tuer sa femme surprise
en flagrant «lélit, il ne pouvait même pas, comme son père,
mettre à mort le complice, quel que soit son rang, maïs seule-

ment les gens notés d'infamie, ceux qui vivent de prostitution,
Ivv»esclaves, le teno, acteur, baladin ou chanteur, les individus

llélris par un jugement public et non réhabilités, les gladiateurs,
l'affranchi «lu mari, de la femme, du père ou de la mère, du

fils ou de la fille. Encore faut-il qu'il les surprenne dans sa

propre habitation, domi suoe.Sa vengeance satisfaite, il doit sur

le champ chasser l'épouse adultère et dans les trois jours
déclarer au magistrat les circonstances qui ont accompagné le

meurtre. Si l'amant découvert chez lui ou ailleurs est un

citoyen de marque qu'il ne peut tuer, il aura le droit de le

garder à vue vingt heures consécutives, le temps nécessaire

pour faire constater le délit par des témoins «pii appuieront
l'accusation. S'il tuait sa femme trouvée en faute, on l'exemptait
«le la peine de mort en considération de sa juste douleur, mais

on le frappait de quelque peine afUictive, des travaux forcés ou

de l'exil, suivant qu'il était de condition vile ou constitué en

dignité.
Toutes ces restrictions vexatoires apportées à l'exercice du

jus occideudi établissaient clairement l'intention du législateur
de substituer à la juridiction «lomestique la compétence des tri-

bunaux ordinaires.
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SECTION V

JFins de non~recevoir opposables à l'action.

45. In limine litis, l'accusation devenait irrecevable quand le

prévenu opposait comme moyen de défense l'une des nom-

breusesproescriptiones créées par la loi ou imaginées parla pra-

tique. A dessein, Auguste n'avait pas délimité rigoureusement
leur nombre pour parer au danger des plaintes trop hâtives.

Soulevées avant la mise au rôle de l'affaire, avant la nominis

receplio, elles forçaient le président de la quoestio à renvoyer le

coupable des fins de la plainte. Nous en avons déjà rencontré

plusieurs au cours de nos explications : rappelons-les briève-

ment en complétant la liste.

A. — La femme qui s'était remariée aussitôt que répudiée se

retranchait valablement derrière la fin de non-recevoir tirée de

ce que son complice n'avait pas été condamné préalablement
aux poursuites dirigées contre elle.

s. — Les prescriptions spéciales de cinq ans et de six mois

étaient un précieux moyen de paralyser l'action de la justice.

c. — On invoquait utilement la prescription « si legem pro

didisse dicatur hoc, quod adgressus accusationem adulterii des-

titit » (L. 2 § t. Liv. 48, titre 5. — L. 2, Liv. 48, titre 16), en

réponse au mari qui, après désistement, renouvelait l'accusation

d'adultère/HT* marili en la basant sur d'autres griefs.

D. — C'est également avec une proescriptio que la femme

divorcée puis remariée réduisait à néant l'information provo-

quée par son second mari à l'occasion de la faute qui avait
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dissous la précédente union. L'homme qui lui donnait son nom

ratifiait sans recours sa conduite passée et se faisait pour ainsi

dire le complice de ses déportements d'autrefois.

E. — Une question se pose à propos de la prascriptio
lenocinii : empéche-t-elle l'accusation maritale d'aboutir? On

avait d'abord décidé qu'une sorte de coinieusation s'opérerait
entre les fautes respectives jes époux et que le mari qui avait

fait trafic de l'adultère de sa femme serait mal venu à se poser
eu champion de la morale outragée, » ea lege, quam ambo con-

tempserunt. neu.'er vindicelur : paria enim delicta mutua peu-
satione dissoleuntur ». (L. 39. D. Liv. 21, titre 3.) Plus tard,
sous l'empire de notre loi, cette doctrine illogique fut remaniée

et remplacée par des dispositions ou le bon sens et l'équité trou-

vaient leur compte. L'odieuse spéculation de l'époux trompé ne

couvrit plus les écarts de sa femme et pareille fin de non-reee-

voir n'arrêta plus le cours de la justice, sed non est hujus modi

compensatio admissa. (L. 2 | 4. D. Liv. 48, titre 5.) Invoquée

par le complice, elle ne l'innocente pas, mais elle lui permet de

mettre le mari en jugement ; aux mains de la femme, elle est

une arme inutile, puisque son sexe l'empêche d'accuser, mais le

magistrat a le droit de punir d'office le lenoeinium porté ainsi à

sa connaissance. Enfin, Dioctétien abandonna cette solution

pour en revenir à la première; la loi 28, Code Livre IX, titre 9

établit formellement que cetteproescriptio figure parmi les trois

conservées par cet empereur • et lenocinii quod marito

objiciiur exceptionem »

La mort de la femme adultère ne dessaisissait pas les quoes-
tiones de la poursuite commencée contre le complice et n'em-

pêchait pas de l'entreprendre. 11 est étonnant qu'une telle

disposition ait trouvé place dans la législation d'un peuple si

jaloux du culte de ses morts.
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SECTION VI

'I*eines de l'adultère.

40. Longtemps, d'interminables discussions nées «le la con-

trariété des textes relatifs à la question ont agité les commen-

tateurs. L'ignorance où l'on était des prescriptions pénales édic-

tées par la loi Julia laissaient le champ large aux hypothèses.
De nos jours, la majorité s'est prononcée en faveur de l'opinion
de Paul, d'après laquelle la pénalité portée contre la femme adul-

tère était la relégation temporaire ininsulam aggravée de la con-

fiscation du tiers des biens et de la retenue par le mari de moitié

de la dot. « Adulterii comictas mulieres dimidia parte dotis, et

ter lia parte bonorum.ac retegatione in insulam placuit coerceri.

(Sentences Liv. H, titre 56 § 14.» L'incertitude venait de ce que
cette disposition catégorique se trouvait en opposition complète
avec l'enseignement de Justinien, pour qui la lex Julia figurait
au nombre des judicia publica entraînant la peine capitale.
« Item lex Julia de adulteriis coercendis quoe non solum terne-

ratores ait narum nuptiarum gladio punit, sed et eos qui cum

mascalis nefandam libidinem exercere audent. {Inslitutes, Liv.

IV, titre 18 §4.)
Pour nous convaincre que l'erreur a bien été commise par cet

empereur, les raisons abondent. Citons en premier lieu l'autorité

d'historiens considérables qui, «lans leurs récits des événements

contemporains d'Auguste, prouvent qu'en cas d'adultère la relé-

gation était la peine habituellement portée. Tacite en donne

plusieurs exemples célèbres : « Adultero Manlio, Italia atque

Africa interdicium estw »; «Quoedam Vislilia ob vulgatam adul-

(1) Tacite, Annales, 11,51.
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terii erimcn in insulam Seriphcn addita estc,>. » Les lettres de

Pline nous apprenneut qu'une femme convaincue d'adultère

avec un centurion fut condamnée par Trajan aux peines de la

loi Julia, encore en vigueur ; « Julioe legis poenam relictam

esse&. »

Des explications de Tacite, il ressort à l'évidence que le com-

plice d'une femme quelconque encourait la relégation, mais que
la mort était le châtiment réservé aux suborneurs «les parentes

d'Auguste. Dans ce cas, l'infraction aux moeurs se compliquait
d'un crime de lèse-majesté qu'il jugeait extra ordinem, sans

tenir compte de ses propres lois : suas ip-y* leges egrediebatur.
Cette expression topique résume admirablement la doctrine que
nous rallions: la reîegatio, peine de «lroit commun, ne suffisait

pas à punir l'audacieux qui s'attaquait à l'honneur de la famile

impériale. D'ailleurs, il était inconséquent de prêter une pareille
sévérité à la législation qui s'appliquait à se départir de la

rigueur «les périodes précédentes. Alors que les restrictions

apportées au jus occideadi équivalaient à sa suppression, le

moment eût été mal choisi pour promulguer une loi de sang.
Et puis l'adultère n'apparaissait plus aux Romains de l'empire
comme la plus énorme faute dont puisse se rendre coupable la

femme ; le scepticisme avait poussé des germes ; les croyances

religieuses qui faisaient la force de la famille s'en étaient allées

à la dérive, et les dieux bafoués voyaient leurs sanctuaires

abominablement souillés. En effet, les temples eux-mêmes

étaient devenus, grâce à la morale facile des prêtres, des lieux

où s'accomplissaient toutes espèces d'infamies. « Ubi autan

ruagis a sacerdotibus quam inler aras et delubra conducuntur

stupra, tractantur lenocinia, adulteria médit an tur «* ».

Enfin, si l'on admettait comme exacte l'affirmation de Justi-

nien, il deviendrait impossible de comprendre cerlaiues inca-

pacités édictées contre les adultères, comme par exemple l'in-

(1) Taeïte, Annales. Il, H».

<?>Pline, VI. 31.

<3) Minaeios Fflix, Oetatius, f. «J7;
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terdiction de témoigner en justice, la défense faite aux femmes

condamnées de se remarier. <L. 29 § L D. à notre titre.) On

objecte le passage suivant tiré de la loi 9 au Code (Livre IX,

titre 9), qui semble répondre victorieusement à ces arguments:
* Qui autem adultéra damnatam si quocunque modo poenam

capitatem ecaserit sciens duxerit ttxorem, etc., * C'est donc,

dit-on, que la mort constituait la peine réservée aux crimes

d'adultère. Mais ce texte ne peut être invoqué dans le débat,

parce qu'il se place à une époque de beaucoup postérieure au

règne d'Auguste. A notre avis, il n'émane pas de l'empereur
Sévère, mais de Constantin qui punissait du dernier supplice
la violation de la foi jurée.

Il parait inadmissible à première vue que l'auteur des

Institutes ait pu commettre un anachronisme aussi grossier.
Cela n'a rien de surprenant pour qui sait de quelle façon fut

composé le recueil de constitutions impériales connu sous le

nom de Code. Les plus larges pouvoirs avaient été donnés à

Tribonien et aux autres commissaires chargés de sa rédaction.

• Supprimer les inutilités, dit M. Accarias, éviter les contra-

dictions, faire des additions, retranchements ou substitutions

nécessités par un intérêt de clarté ou par des changements de

législation, fondre plusieurs constitutions en une seule: telle

fut leur tâche. » Pourquoi s'étonner que, désireux de lever les

difficultés qu'ils rencontrèrent à ce propos, les jurisconsultes
aient interpolé ces dispositions de loi sans souci de leur véri-

table date?

47. Frappée dans sa liberté, la femme Pétait aussi pécuniai-
rement. De sa dot et de ses biens» le mari acquérait deux parts,
dont nous avons déterminé plus haut le quantum. La confisca-

tion de la moitié des biens dotaux était une conséquence de

l'impossibilité pour la condamnée de contracter un autre

mariage. A quoi bon, en effet, lui donner de nouvelles occa-

sions d'enfreindre encore ses devoirs d'épouse? On ne pouvait

guère espérer d'elle un repentir sincère. Mais elle n'était point
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réduite pour cela à un célibat absolu; incapable «le porter le

titre iYuxor elle avait la faculté de chercher dans le coneublnat

l'oubli de son indignité.

Concurremment à la répression pénale, l'adultère de la temme

engendrait au profit du mari une action de moribus qui lui fai-

sait obtenir le sixième de la dot. Comment concilier cette règle
de droit civil avec cette disposition criminelle prononçant la

confiscation de la moitié de cette même dot ? Le cumul des

actions était-il admis ? Après avoir accusé au criminel, pourra-
t-ilencore agir de moribus ou inversement? Dans les actions

purement pécuniaires visant à la réparation du dommage causé

au patrimoine d'autrui, les deux moyens étaient à la dispo-
sition de la victime. Aa contraire, quand les actions se justi-
fiaient non par un dommage causé à la fortune mais par une

atteinte â la personne même, les choses changeaient. Dès qu'il
avait choisi entre le civil et le criminel, le plaignant devait

persévérer dans l'instance commencée ; una electa via non

dalur recursus ad alteram. Rien de plus logique, les deux voies

aboutissaient au même but : l'accusai ion publique et les actions

vindictam spirantes voulaient le châtiment du coupable.

La femme a-t-elle été condamnée du chef d'un tiers à la

confiscation de moitié de la dot, le mari pourra dans ce cas

encore recourir à l'action de moribus et faire prononcer la

retenue du sixième de cette dot. Ce prélèvement il l'opérera
sur la dot entière, attendu que le fisc passe après lui.

48. Ayant ainsi envisagé les grandes lignes de la loi Julia,
«nielle appréciation en donner? Sans la juger par ses résultats

qui furent nuls ou à peu près, nous dirons d'elle que, simple
loi de circonstance, elle voulut à tort transformer radicalement

un état de choses passé dans les moeurs. Elle eut le grave

défaut, venant trop tant, d'essayer «l'avrêter les progrès d'un

mal qu'il eût fallu prévenir. Procédant d'un esprit hardiment

novateur, elle s'appliqua à résoudre une infinité de petits
détails au lieu de statuer par voie de dispositions générales



— 62 —

et de laisser ainsi aux tribunaux le soin de l'interpréter aussi

largement que le comportait la situation. A glaner dans le

champ illimité des hypothèses, la loi s'exposait à être forcé-

ment incomplète. Elle n'échappa point au danger d'une telle

méthode : ne se fût-elle pas brisée contre la résistance des

moeurs qu'elle se fut condamnée d'elle-même à l'inefficacité.

En effet, dans son entraînement exagéré à pourchasser l'idée

même «le l'adultère, à sanctionner l'inobservation des devoirs

moraux de la famille, elle perdit de vue son point de départ.
A l'époque où l'adultère était devenu presque de mode au point

«lue la plupart des maris en prenaient leur parti, les tiers

n'avaient le droit de dénoncer et de poursuivre ce délit contre

la volonté de l'époux qu'autant qu'il faisait notoirement trafic

de l'inconduite de sa femme. 11en résultait «lue les attentats à

l'infidélité matrimoniale demeuraient presque toujours impu-
nis. La lex Julia s'efforçait d'assurer par tous moyens la

défense de la pudeur : elle n'arriva qu'à légaliser l'adultère

et la prostitution :

Aut minus, aut cerle non plus tricesima lux est,
El nubit decimojam Ihelesina viro ;

Quoenubit loties, non nubit : • adultéra lege est • *'».

Néanmoins, l'oeuvre d'Auguste ne mérite pas tous les repro-
ches que lui ont prodigués nombre de critiques. Montesquieu
notamment se montre bien injuste à son égard quand il dit

que les empereurs n'eurent pas l'intention de corriger les

moeurs en général : « Auguste et Tibère, écrit-il, songèrent

principalement à punir les débauches de leurs parentes ; ils ne

punissaient point les dérèglements des moeurs, mais un certain

crime d'impiété ou de lèse-majesté qu'ils avaient inventé.../*>»

C'est là une singulière méprise «pie nous avons déjà réfutée

(1) Martial, Èpigrammes, tir, VI.-"

(») Esprit des lais, UT. 7, Ch. 13.
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précédemment en montrant qu'Auguste frappait de mort les

membres de sa famille et les complices «le leurs désordres. A

vrai dire, cette loi nous apparaît connue une construction

savamment élevée, mais trop fragile pour endiguer le torrent

d'immoralité déchaîné sur Rome.





CHAPITRE III

Innovations des successeurs d'Auguste.

49. On ne fut pas longtemps â s'apercevoir de l'impuissance
des mesures prises. D'un bout à l'autre de l'échelle sociale, le

relâchement moral ne fit que s'accentuer, et bientôt la loi Julia,
«tout le fonctionnement dépendait de la l>onne volonté des

citoyens, resta inappliquée. Les Romains, désignés à tour de

rôle pour siéger â la quoeslio, se fatiguèrent vite «le cette corvée

qui les forçait à négliger leurs affaires, et les quoesliones furent

supplantées par leproefeclus urbis, le préshlent de la province,
le Sénat, en un mot parles cognitiones cxlraordinarioe. Aussi

Juvénal pouvait-il s'écrier : « Vbi nunc, lex Julia dormis ? 11y
eutbien quelques efforts tentés par les Empereurs qui suivirent

pour remettre en activité ses nombreux rouages: mais c'est en

vain que les rescrits et les senalus-consulles essayèrent «le la

renforcer. Cela explique les sévérités d'un autre âge prononcées
contre l'adultère par les législations du Bas-Empire. Les abus

n'avaient pas tardé â se révéler criants et multiples: plus d'une

fois les poursuites frappèrent des innocents que le premier venu

avait dénoncés, sans attendre la plainte des maris intéressés.

Sous Tibère, principalement, le mal arriva à son paroxysme.
Comme la loi ne s'inquiétait pas des femmes qui avaient déjà
souillé leur pudeur dans les pratiques d'un commerce honteux,

on vit les matrones de qualité se faire inscrire sur les registres
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«les prostituées afin de pouvoir se livrer impunément à la plus

horrible dépravation. La répression était évitée; qu'importait
la honte du déshonnneur publiquement affiché! Cette lacune fit

l'objet d'un sénatus-consulte additionnel interdisant le métier

de courtisane à celles qui auraient un aïeul, un père ou tir

mari chevalier romain, « more infer veteres receplo, qui salis

poenarum adversus impudicas in ipsa profession! fiagitii ere-

debant » t»>.

Ces règlements rigoureux étaient exposés à rester dans l'ombre

par suite de l'indifférence des accusateurs dont le zèle refroidi

n'alimentait plus les tribunaux. De ce moment date le rétablis-

sement de la juridiction «lomestique, à qui Tibère rendit sa

compétence «les anciens jours pour le cas seulement où aucune

accusation publique aurait attrait les femmes coupables devant

la justice: Matronas proslrafoe pudicilioe, quibus accusalor

publiais deesset, ut propinqui, more majorant, de communi

se.itentia coercerenl, auctor fuit **>.

I^es femmes adultères, qui étaient légion, durent revêtir une

toge virile dont la couleur et la forme apprenaient â tous le

délit pour lequel elles avaient été condamnées: c'éta^une
livrée ignominieuse qui se distinguait de la stola]^^Hn«
traînante, emblème de chasteté, que les femmes Ifo^rrwes

avaient seules le droit de porter. Martial fait quelque part
allusion â ce costume des togaloe :

Theliéi viderai in loga spadonem,
Damnatam Numa dixil esse moecham &>.

De plus, elles ne pouvaient sortir en litière ni rïen recevoir

par donation.Toutes ces aggravations par lesquelles l'empereur
Domitien surenchérit sur les lois répiessives déjà en vigueur
furent inutiles : les désordres continuèrent comme par le passé.

(l> Tacîfe, AnniUt, Lir. II. LXXXV.

(2) Ssétone, Tibère, *j.

&i Martial, Jfe sp-id***, X. 53.
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50. L'arrivée de Constantin au pouvoir marqua le retour

vers une conception religieuse de l'adultère. Chef d'une religion
nouvelle qui se proposait la reconstitution de la famille, la

violation des lois du mariage était à ses yeux, en même temps

qu'un crime contre la société, un sacrilège indigne de toute

indulgence. Dans l'emportement d'un prosélytisme outré, il en

arriva à refuser aux personnes coupables d'adultère les circons-

tances atténuantes dont il faisait bénéficier les parricides et les

empoisonneurs. La mort fut la seule peine que les magistrats
durent appliquer sans distinction de sexe, « sacrilegos nup-
Iiarum gtadio puniri oportet » (L. 30. C. § 1. Liv. IX, titre 9),
mais il se garda de conserver le principe de l'accusation popu-

laire; s'il oublia la limite où la sévérité dégénère en injustice,
il eut soin de sauvegarder les intérêts des coupables en rendant

à l'adultère, redevenu crimen pricalum, son caractère intime

d'autrefois. Désormais, les proches seuls qui, par leur parenté,

présentent toutes garanties d'impartialité, furent juges de leur

propre cause : l'exercice de l'action fut restreint proximis

necissariisque personis, c'est-à-dire au père, au frère et à l'oncle.

De son côté, le mari reprit le rôle de justicier que lui avait

enlevé Auguste : In primis maritum geniatis lori vindicem esse

oportet. On était certain qu'il n'agirait point à la légère quand
son honneur serait en jeu. Rref, ces innovations équivalaient à

l'abrogation d'une loi mort-née, comme l'était la loi Julia.

Peut-être le christianisme se montra-t-il cruel dans les moyens

employés pour arriver à la réalisation de son programme;

toutefois, il eut l'heureux effet de revivifier la psychologie si

profonde des traditions anciennes.

Au ve siècle, l'indissolubilité du mariage fut proclamée, mais

le repudium subsista toujours au profit du mari qui gardait la

dot entière en cas de condamnation de la femme. En revanche,

celle-ci pouvait divorcer en cas d'adultère de son mari et récla-

mer sa dot par l'action en revendication. Vactio de moribus

et la retentio propler mores ilevenaient inutiles. Si c'était le

mari qui obtenait le divorce, il gardait ce qu'il avait entre les
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mains. La femme avait à son service les actions ordinaires.

Aussi en 5*28disparait l'action de moribus ; en 530, les relen-

liores sont supprimées.

. 51. Moins intolérant que les premiers sectateurs de la religion

chrétienne, Juslinien se départît de^ leur sévérité excessive.

Grâce à l'ascendant qu'exerça sur lui l'impératrice Théodora,
le sort de la femme coupable s'adoucit. Désormais, le mari ne

sera plus obligé de répudier sa femme avant de l'accuser; il ne

pourra au contraire divorcer que si elle a d'alwrd été condam-

née. Dans le cas ou l'accusation aurait été reconnue fausse, la

femme pourra demander le divorce, reprendre sa dot et gagner
la donation ante nuplias : même il lui sera loisible, si le mari

n'a pas d'enfants, de prélever sur ses biens une part égale au

tiers de la donation propter nupli as. En outre, le mari calom-

niateur encourra le châtiment qu'aurait subi sa femme con-

vaincue d'adultère. A partir du règne de ïuxorius imperalor,
la femme coupable sera battue de verges et renfermée dans un

monastère C ans durant : * sed hodie adultéra verberata in

monaslcrium miltatur quam intra biennium viro recipere licet. »

(Novelle 134, Chapitre 10, Code IX, 9.) Ce délai expiré, le mari

pourra la reprendre s'il lui pardonne, mais s'il reste implacable
ou s'il meurt au cours de ces deux années, la femme aura les

cheveux raséi et revêtira l'habit monastique du cloître pour
toute la vie : « biennio transacto vel viro pr lus quam reduceret

eam mortuo. Adultéra lonsa monaslico habilu susceplo ibi dutïi

vieil, permaneat. » De ses biens, la loi fait plusieurs parts : en

dehors de la donatio propter nuptias qui est acquise au mari,

les descendants en prennent les deux tiers, l'établissement reli-

gieux l'autre tiers. N'a-t-elle que des ascendants? ils héritent

d'un tiers et le surplus revient au monastère. Si elle n'a pas de

parents, toute sa fortune est pour le cloître.

La peine de mort ne frappe plus que le complice pris en fla-

grant délit. Ses biens sont confisquée, â moins qu'il n'ait des

ascendants ou des descendants jusqu'au troisième degré. S'il e&t

marié, sa femme reprend sa dot et la donation propter nuptias.
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Sous cette législation, le mari peut se débarrasser sans crainte

de l'homme qu'il soupçonne d'avoir des relations avec sa femme,

quand après lui avoir adressé par écrit trois sommations en

présence de trois témoins dignes de foi, il le surprend « conve-

nienlem uxori suoe in domo sua, vel uxoris, vel ad ut teri, vel in

popinis, ant in suburbanis. » (Novelle 117, Chapitre 15.) Au cas

où il découvre les coupables dans un lieu saint, il doit les livrer

au magistrat qui statuera sur leur sort.

Il est défendu au complice «l'épouser la femme adultère; les

parents de la femme qui auraient donné leur consentement à ce

mariage seraient déportés. La femme ne peut rien recevoir par
donation ou testament de son complice, dont le patrimoine

passe.aux père et mère de la femme qui se seraient opposés
au mariage.

Si le mari entretient une concubine au domicile conjugal et

qu'il ait reçu trois avertissements de ses parents ou de ceux de

sa femme, celle-ci peut divorcer; elle prend alors la donalio

propter nuptias. et sur les biens de l'époux infidèle, une valeur

égale à cette donation.

Ainsi qu'on peut en juger par cette étude, nous en sommes

revenus dans le dernier état du droit romain aux doctrines pri-

mitives. C'est d'elles que s'inspirera le législateur français lors

de l'élaboration des articles «lu Codé pénal qui traitent de

l'adultère.



DROIT FRANÇAIS

LESDÉLITS(«RE L'EMUE





INTRODUCTION

Maxima debeturpuero recerentia.

A son entrée dans le monde, l'enfant faible, désarmé, inca-

pable de penser et d'agir, n'ayant qu'un obscur instinct de

conservation, a besoin d'une protection toute particulière. Pen-

dant de longues années, il reste débile de corps et d'esprit, et

si l'on ne prend soin de lui, il est condamné à la mort. De la

sollicitude dont il sera l'objet dépendent donc, sa vie, sa santé

physique et son avenir moral. La culture intellectuelle lui est

aussi indispensable que la nourriture du corps. Soumis fatale-

ment à l'influence de ceux qui rélèvent, il garde indifféremment

l'empreinte des bons comme des pires exemples, et selon que
ses éducateurs ont été bons ou mauvais, il se trouve voué à

l'existence honnête ou â la vie criminelle. Un défenseur, un

soutien lui est indispensable. Mais à qui confier la défense de

ce faible? Quelle prévoyance toujours en éveil pourra déjouer
les mille dangers et les entreprises coupables qui menacent

l'enfant avec une audace d'autant plus grande qu'elle est sûre

de rencontrer une moindre résistance chez la victime ? Seul un

pouvoir impersonnel, universel, exercé au nom des membres

d'une Société, est capable d'assumer les charges considérables

de cette tutelle. En même temps qu'il veille â ce qu'aucun
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obstacle ne vienne entraver l'oeuvre d'éducation imposée à la

famille, il la contrôle, s'assure que l'intérêt exclusif de l'enfant

la guide, que sa santé, sa sécurité, sa moralité sont suffisam-

ment garanties. C'est que l'avenir de tout un peuple est en jeu:
l'ordre public serait compromis, les forces vives de la nation

menacées, si un instant la vigilance du protecteur se laissait

mettre en défaut ! Jamais l'enfance ne doit être malheureuse ni

coupable : il faut à la fois lui épargner la douleur matérielle et

la gangrène de l'âme, les attentats et les enseignements crimi-

nels. Terrible serait la responsabilité de la société le jour où

l'un de ses membres se révoltant contre elle lui dirait : si je
suis un malfaiteur, c'est que vous ne m'avez pas protégé, c'est

«pie vous n'avez ni connu, ni détruit l'école du mal à laquelle

j'ai été formé : à vous la faute I

Fondée, comme on le voit, sur des raisons d'utilité supé-

rieures, la protection due â l'enfant doit être proportionnée
aux degrés successifs de faiblesse décroissante par lesquels il

passe. C'est dire que le législateur ne se bornera pas à veiller

sur l'enfant qui ne s'exprime quepardeplaintifs vagissements.
Dans notre travail, le mot • enfant » a une signification bien

plus large; il s'applique également à l'être qui sort du sein de

sa mère et à celui dont la constitution physique et les facultés

n'ont pas encore atteint leur plein développement. Sous cette

dénomination se rangent le nouveau-né dès l'heure où, la vie

intra-utérine cessant, il acquiert une personnalité propre et

aussi le mineur juridiquement incapable. Tant que celui qui
deviendra homme n'est point parvenu à l'époque de majorité,
il est enfant. La protection de la loi ne sera intelligente qu'à la

condition de diminuer peu à peu d'intensité, en tenant compte
des progrès de la croissance et du discernement pour se confon-

dre finalement avec le droit commun. Tous les Etats l'ont si

bien compris que leurs législations consacrent la plus étroite

corrélation entre les dispositions civiles et les prescriptions

pénales. Aux incapacités qui empêchent un jeune homme de

faire tous les actes susceptibles d'engager témérairement son
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somption d'incapacité physique qu'appelle une réglementation

spéciale. En un mot, reniant tel «pie nous le concevons, c'est le

mineur de vingt-un ans : enfance et minorité ont ici une syno-

nymie parfaite.

Le Code pénal français a deux façons de protéger l'enfant :

tantôt il aggrave la peine des infractions qu'il réprime, quelle

que soit la victime, comme dans l'homicide volontaire, le viol,

l'attentat à la pudeur avec violence; le plus souvent il incrimine

«les faits qui. commis sur «les majeurs, ne seraient pas punis.

Ainsi, l'emploi d'enfants dans les professions ambulantes, le

travail excessif exigé «Peux dans l'industrie, les contraventions

à la loi Roussel, l'excitation à la débauche, l'enlèvement de

mineurs sont autant de délits spéciaux contre l'enfant. Le

groupement «pie nous nous proposons «le faire montrera les

diverses phases de ce système prolecteur échelonnées et dimi-

nuant de force à mesure que le mineur approche de sa majorité.
Elles peuvent se répartir en trois zones bien tranchées; accu-

mulées pendant les sept premières années, elles sont moins

nombreuses jusque l'âge de seize ans et quelques-unes seule-

ment durent jusque vingt-un ans. Nous laisserons de côté les

cas où le législateur n'a pas cru devoir organiser de garanties
extraordinaires à raison de l'âge de la victime.

Nos explications tiendront donc toutes sous les rubriques
suivantes :

I. Délits contre ta personne
de tenfant

Avortement.

Infanticide.

Suppression d'enfant.

Infraction à la loi Roussel.

Abandon d'enfant.

Emploi d'enfants dans les pro-
fessions ambulantes.

Travail des enfants «lans les
manufactures.
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S

Suppression d'état.

Défaut de représentation de l'en-

... ~. ~w—.*,.„... . font.

/ Omission de déclaration de nais-

\ sance.

/ Viol.

i Attentat à la pudeur avec vio-
1 lence.

.,» **.-, , » ) Attentat â la pudeur sans .vio-
III. Délits contre les moeurs. \ ,

/ Excitation de mineurs à la

[ débauche.

\ Enlèvement de mineurs.

/ Inexécution de l'obligation sco-
i laire.

IV. Délits contre Véducation,
j

Excitation à la mendicité.

/ Enfants maltraités et morale-
ment abandonnés.



CHAPITRE PREMIER

Délits contre la personne de l'enfant.

SECTION I

L'A VORTJE3IENT

Le fruit de la grossesse ne devient réellement un être

humain qu'au jour de la naissance ; jusque-là, il n'a pas d'exis-

tence propre. Cependant, la loi l'assimilant à une personne déjà

née, lui reconnaît la capacité de succéder alors qu'il est simple-
ment conçu (art. 725, Code civil) et le protège pendant la vie

intra-utérine en vertu du vieil adage • Infans conceplus pro
ttato habetur quoi les de commodis ejus agitur*. D'autre part,

l'avortement, inspiré par les mêmes motifs que l'infanticide,
arrive aux mêmes résultats: de ces deux attentats, l'un prévient
l'existence de l'enfant encore dans le sein de sa mère, l'antre

l'anéantit. Si par hasard toutes les tentatives faites pour
amener l'avortement ont échoué, l'infanticide aura raison du

petit être arrivé à terme. Et puis, les ravages terribles qu'exer-
cent les manoeuvres abortives pratiquées avec une discrétion

qui en assure la plupart du temps l'impunité en font un agent
extrêmement actif «le dépopulation. Pour ces raisons, nous

ferons rentrer l'avortement dans le cadre de notre sujet, et son

étude servira d'introduction naturelle à celle de l'ensemble des

garanties édictées en faveur de l'enfance.
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Définition.

L'avortement est l'expulsion prématurée «lu foetus obtenue à

l'auic de moyens artificiels ou violents, indépendamment des

circonstances «l'âge et de formation. I,a criminalité de l'acte

n'apparaît que si son auteur l'a commis avec l'intention spé-
ciale «le faire avorter la femme : la volonté mauvaise est un

élément essentiel du fait répréhensible. Il est évident que le

Code ne punit pas l'avortement chirurgical, mais l'avortement

secret et coupable dans la pensée de celui qui l'exécute.

Gomment s'acquiert la preuve du crime ?

Il s'est élevé d'assez graves difficultés au point «le vue de la

preuve de l'avortement. Doit-on établir scientifiquement les

traces d'opérations altortivessur la mère et sur le corps du dciit?

La répression ne peut-elle intervenir qu'au cas «ledécouverte du

foetus ? Presque tous les médecins légistes qui ont laissé un

nom dans la science, Orfila, Ollivier d'Angers, Devergie ont

soutenu qu'il n'y avait pas de poursuites possibles si le foetus

n'était pas retrouvé. Cetle doctrine a été vigoureusement réfutée

par Tardieu, dont l'opinion a été acceptée par la jurisprudence.
C'est que le mystère qui entoure les pratiques abortives, le

silence intéressé qu'oI>servent les acteurs de ce crime, les pré-
cautions avec lesquelles ils font disparaître le produit de la con-

ception, réduiraient le plus souvent la justice à l'impuissance.
Nous ne pouvons donc accepter la doctrine des savants que nous

avons cités en premier lieu : leurs scrupules exagérés ne servi-

raient que la cause des criminels.

Ainsi, conformément au principe général admis en matière

«le preuves pénales, l'accusation d'avortement se justifiera par
les aveux des coupables que viendront corroborer des présomp-
tions graves, précises et concordantes, à défaut d'indices maté-
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riels qui la plupart du temps échapperont aux plus minutieuses

investigations. D'ailleurs la saisie de potions suspectes, d'ins-

truments capables de donner la mort au foetus, de correspon-
dances relatant les circonstances du crime, apportera une

force nouvelle à la poursuite, mais elle aura lieu rarement.

11 fallait bien adopter les règles ordinaires, au risque de com-

promettre la liberté de la défense de l'accusé, si l'on voulait

donner une sanction pratique à l'artice 317.

Cas prévus par l'article 317.

Cet article distingue trois hypothèses: dans la première, il

s'agit des tiers qui ont procuré l'avortement d'une femme

enceinte ; la seconde s'occupe de la femme qui s'est fait avorter

elle-même ; la troisième parle des hommes de l'art, médecins,

chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, qui en ont indiqué
ou administré les moyens. La simple lecture «le l'article 317

prouve que le législateur s'est placé en présence du crime

commis, de l'avorleinent consommé. Les expressions qu'il

emploie : « procuré », « si l'avortement s'en est suivi », « dans

le cas où l'avortement aurait eu lieu », ne permettent pas de

douter.

La tentative est-aile punissable?

Une controverse est cependant née de là : on s'est demandé

si la tentative d'avortement était punissable. Presque tous les

auteurs, en présence des termes énergiques de l'article, ont

soutenu la négative. Pour établir que les rédacteurs du Code

avaient entendu laisser à l'abri de la répression l'avortement

tenté, ils invoquent principalement la discussion préparatoire à

laquelle se livra le Conseil d'état dans sa séance du 26 août 1809.

Malgré l'opposition de Merlin et du comte Regnaud de Saint-

Jean d'Angely, l'article actuel fut adopté sur ces paroles de
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Berlier: «C'est bien assez qu'on poursuive les auteurs d'un

avortemenl consommé, et la nature des choses prescrit de s'en

tenir là. » Cependant, la Commission du Corps législatif avait

proposé de punir la tentative : « il parait à la Commission, dit-

elle, qiie lors même que les moyens coupables n'ont pas réussi,

ceux qui en font usage doivent être punis ». Le Conseil d'état

persévérant dans son opinion première, repoussa le 18 janvier
1810 cet amendement qui portait un emprisonnement de six

mois à deux ans contre les coupables de manoeuvres abortives

restées sans résultat. Enfin Monseignat, dans son rapport, résu-

mait nettement l'avis de la majorité en disant : c II est un

attentat des plus graves et pour lequel les rédacteurs «le la loi

n'ont pas cru devoir punir fa seule tentative de le commettre :

c'est l'avortement volontaire. Ce crime porte souvent sur des

craintes, et quand il n'est pas consommé, outre que la société

n'éprouve aucun tort, c'est qu'il est fort difficile de constater

légalement une intention presque toujours incertaine, une tenta-

tive trop souvent équivoque, surtout dans la supposition de

l'impuissance de sa cause et de la nullité de ses résultats t*>. »

Les travaux préparatoires mettent donc en évidence les inten-

tions du législateur.
Mais une jurisprudence constante de la Cour suprême assi-

mile la tentative d'à vorlement commise par toute autre personne

que la femme enceinte au crime mèmc(->. Sa doctrine peut

s'analyser ainsi : la tentative «l'avortement est toujours punis-
sable sauf le cas où, commise par la femme sur elle-même, elle

a échoué. Les gens de l'art qui ont coopéré à l'avortement sont

passibles d'une aggravation de peine lorsque l'avortement a eu

lieu; s'il ne s'est pas produit, ils rentrent dans l'hypothèse de

l'alinéa 1er et encourent la réclusion, même pour la tentative.

Voici son raisonnement : L'opinion contraire viole formellement

une disposition générale posée en vedette au seuil du Code

(I) Locrô, tome 30, png-e 30^.

(i> Cassation,81 juin l&tf. I>. P. 1*W. I. IM.— CaâiatLun, 1411.22septembre. Journal

Palais 1883, tome 91, page 781).
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pénal et dont les applications rayonnent sur l'ensemble des

matières criminelles. Que dit,en effet, l'article 2 : « Toute tenta-

tive de crime est considérée comme le crime néme. » Peut-on

apporter à des termes aussi absolus des dérogations qui n'ont

pas été expressément formulées? Où lit-on que la tentative

(l'avortement n'entraînera pas la peine du crime ? Parce que la

loi, dans les trois cas qu'elle a prévus sous l'article 317,suppose
le crime accompli, il ne s'ensuit pas qu'elle exclut la tentative.

Elle a procédé pour l'avortement comme pour les autres infrac-

tions. Les articles consacrés à l'assassinat, à l'infanticide, au

parricide, au viol, à l'incendie sont muets sur la tentative, et

cependant l'on n'a jamais soutenu qu'elle restait impunie dans

tous ces cas.

Avec les auteurs nous croyons que la rédaction de l'article

317 consacre une exception au principe de l'article 2 en faveur

de tout individu qui a participé â une tentative d'avortement.

Voyons d'abord l'argument de texte : Les expressions «^quiconque
aura procuré l'avortement » (317 | 1) témoignent assez qu'elles

s'appliquent seulement au crime consommé. Si la moindre incer-

titude existait sur ce point, elle serait dissipée par le § 2 qui
n'incrimine pas la tentative commise par la femme sur sa propre

personne. Cette disposition vise en premier lieu le cas où la

femme se sera procuré l'avortement à elle-même : ces termes sont

reproduits de l'alinéa premier, et suivant l'interprétation qu'ils

recevront, la solution sera la même pour la femme enceinte et

pour les tiers. Elle prévoit ensuite l'hypothèse où la femme
« aura consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou

administrés à cet etfet » en la soulignant de ces mots « si l'avor-

tement s'en est suivi ». Delà ce dilcnme, on bien la tentative

n'est jamais punissable, ou bien elle est punie chez la femme

qui s'est procuré l'avortement â elle-même, et elle ne l'est plus

quand elle a consenti à se servir des moyens aborlifs à elle

indiqués : ce qui est contradictoire l L'alinéa 3 exclut lui aus^I

l'application du droit commun de la tentative en employant
cette formule : « dans le cas oit l'avortement aurait eu lieu. »
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La doctrine de la Cour île cassation se réfute mieux encore

par les conséquences auxquelles elle arrive. Ceux qui coopè-
rent à l'avortement «l'une femme ne font la plupart du

temps que des actes de complicité. Or, s'il n'est pas nécessaire

que l'auteur principal soit puni pour que son complice encoure

une peine (380 C. P.), il faut au moins qu'il y ait un fait punis-
sable. Le complice «l'un fait non réputé crime ou délit par la loi

pénale n'est pas punissable. Puisque la tentative «l'avortement

n'est pas punissable à l'égard de la femme,les complices échap-

pent à toute répression. Et cependant, les Cours «l'assises les

condamnent !

Le médecin qui indique à la femme enceinte le moyen «le se

délivrer, le pharmacien «pti lui prépare un breuvage abortif

sont punis de la réclusion si l'avortement n'est pas consommé,

d'après la jurisprudence. Mais ils ne sont que complices, aux

termes de l'art. GO: ils ont avec connaissance aidé ou assisté

l'auteur «le l'action dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée.

Le seul auteur principal, c'est la femme qui a absorbé ce breu-

vage, qui a mis en pratique les conseils- criminels, et elle n'est

pas punissable* Donc, en cas de simple tentative «le la femme,
aucune poursuite ne devrait être exercée contre ses complices.
En les punissant, la Cour suprême va à rencontre de la volonté

du législateur et met en échec les principes les plus absolus «le

la complicité.

Logiquement et légalement l'art. 317 devrait se lire ainsi :

Le paragraphe l*r punit de la réclusion toute personne autre que
la femme ou qu'un homme de l'art. Le second frappe de la

même peine la femme qui est parvenue à se faire avorter; le

troisième s'occupe des médecins, chirurgiens et autres officiers

«le santé qui, plus coupables â raison de leurs connaissances

spéciales «lont ils font un si triste usage, sont punis des travaux

forcés à temps. Ces trois dispositions subordonnent la peine â

la consommation «le l'avortemcnl. « Tout cela, dit M. Villey. se

suit et s'enchaîne, tout cela est logique », tandis «pie, dans le

système de la Cour de cassation, il est impossible d'expliquer
rationnellement ces textes.
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Relevons une dernière contradiction de la jurisprudence.

D'après elle, les rédacteurs du Code ont d'abord prononcé dans

le paragraphe 1erla peine de la réclusion contre toute personne

coupable du crime d'avortement, puis, dans l'alinéa 3, prévoyant
à nouveau le même crime commis par les hommes de l'art, ils

le punissent «les travaux forcés à temps. Mais cette aggravation
de peine ne s'applique pas â la tentative. Puisque la tentative

est punie comme le crime même, on ne comprend pas qu'en
cette matière elle entraîne la réclusion au lieu des travaux

forcés.

Ainsi la Cour suprême qui ne veut pas admettre qu'une

dérogation aux règles de la tentative existe dans l'article 317,

est amenée à en introduire une qui, celle-là, n'a pour elle ni les

travaux parlementaires, ni les textes, ni les principes généraux
du droit pénal.

L'aggravation de peine du paragraphe 3 s'applique-
t-elle aux sages-femmes?

L'énumération limitative des personnes soumises, à raison de

leur qualité, à l'aggravation de peine de l'alinéa 3 comprend-elle
la sage-femme <l>? La jurisprudence n'a jamais hésité à lui éten-

«lre cette disposition par ce motif que les mots, «et autres offi-

ciers de santé», ne peuvent exclure une catégorie de personnes
dont le métier consiste uniquement dans la pratique des accou-

chements. C'eût été laisser subsister le danger que de ne pas

appliquer les travaux forcés à temps précisément aux plus

experts des praticiens, à ceux dont les études se sont spécia-
lisées sur tout ce «pii concerne la grossesse de la femme et ses

accidents. Nous ne saurions, malgré ces raisons, admettre cette

extension analogique de dispositions pénales. Sans doute le

silence «le la loi est inexplicable, mais nous sommes réduits à

le regretter sans pouvoir y remédier. Peut-être n'y a-t-il là qu'un

(I) Cassation, n novembre tm. D. 187*. l.WI.
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oubli involontaire; cependant, la preuve que les sages-femmes
restent passibles de la réclusion résulte de l'article 378C. P.,qui,

reproduisant ,î*téralement la rédaction de l'article 317, désigne
nominativement parmi les personnes punies: « les médecins-

chirurgiens et autres officiers de sauté, ainsi que les pharma-

ciens, les sages-femmes... » D'ailleurs, la loi «lu 19 ventôse an II

sur l'étude «le la médecine range ces dernières dans une classe à

part, à la suite des médecins et des officiers «lesanté. On peut
donc dire que les cours qui les assimilent aux gens de l'art

obéissent à une nécessité pratique plutôt qu'à une interpréta-
tion rigoureuse des textes.

De la complicité en matière d'avortement.

Qu'arrive-t-il «pianil «lans une affaire «l'avortement suivie

contre une personne «pii l'a consenti sur elle-même et contre

un médecin il y a «lescomplices? Faut-il examiner si la com-

plicité s'est appliquée aux faits reprochés à l'homme de l'art ou

à ceux imputés à la femme qui s'est fait avorter? Dans le pre-
mier cas, ils encourront les travaux forcés à temps; dans le

second, la réclusion. S'ils connaissaient la qualité de l'agent

principal «lont ils ont provoqué ou encouragé l'acte criminel, ils

partageront son sort. Mais s'ils ont ignoré son titre, s'ils se sont

associés à la culpabilité «l'un auteur que n'atteignait pas l'aggra-
vation «le l'alinéa 3, il faudra n'envisager les faits de complicité

que «lans les relations avec cette personne. Ici, par dérogation
à l'article 59 C. P., les coauteurs et les complices d'un avorte-

inent seront passibles «le peines 'tlfférentes.

Critiques de l'article 317.

Les dispositions pénales qui sont le siège de la matière ren-

ferment de graves défectuosités que les revisions de 1832 et

de 1863 auraient dû faire disparaître. Ainsi la peine reste la
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même, «pie la femme se soit prêtée â l'avortement pratiqué sur

elle ou qu'elle s'y soit opposée. Ce sont pourtant deux hypothèses
entre lesquelles il convient de faire une distinction. On ne peut
admettre «lue la culpabilité ne varie pas suivant que le crime

a été commis avec la coopération de la femme ou malgré
son consentement. Dans ce dernier cas, il y a une double vio-

lence exercée contre la mère et contre l'enfant.

Les Codes des Etats voisins contiennent tous des réformes

sur ce point. D'après la loi hollandaise, celui qui fait avorter

une femme de son consentement est puni de quatre ans et demi

de prison, et s'il agit à son insu, de douze ans. En Belgique, le

coupable est puni «le réclusion lorsque l'avortement provoqué
avec le consentement de la femme a déterminé la mort : la

peine consiste en un emprisonnement «le deux à cinq ans et en

une amende de 100 â 500 francs si l'avortement n'a pas eu de

suites funestes. La législation allemande prononce la réclusion

pendant cinq ans contre celui qui a administré à la femme,

avec sa volonté, des breuvages abortifs; si l'avortement a été

procuré à l'insu «le la victime, la peine est de deux ans de

réclusion au moins.

Il arrive fréquemment que les pratiques criminelles exercées

sur la femme enceinte déterminent en même temps que l'avor-

tement «les troubles de l'organisme et même la mort. Alors ce

fait contient deux chefs de poursuite : l'avortement et l'homi-

cide. Il appartient au ministère public «le qualifier arbitrai-

rement cette seconde infraction homicide par imprudence

(art. 320 C. P.), violences ayant entraîné la mort sans intention

de la donner (art. 309 C. P.) ou administration de substances

nuisibles à la santé. A noire avis, la maladie ou la mort de la

femme causée par l'avortement constitue une aggravation «le ce

crime que devrait frapper une peine spéciale, comme cela existe

«lans les législations étrangères. Aux ternies delà loi hongroise,
l'avortement suivi du décès «le la femme entraîne une peine de

dix à quinze ans de maison «le force. De même, le Code pénal

belge, s'occupant du cas où la ritort est résultée des manoeuvres
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criminelles, prononce la réclusion si la femme s'est prêtée à

l'avortement, les travaux forcés si elle ignorait les pratiques
dont elle était l'objet.

Moyens de remédier à l'augmentation continue

des avortements.

Grâce aux difficultés «le la poursuite et de la preuve, le plus

grand nombre «les crimes d'avortementjéchappent aux recher-

ches «le la justice. Ajoutons à cela que le jury examine avec

une indulgence excessive les rares affaires de ce genre dont il

est saisi. Les venlicts d'acquittement se sont élevés ces der-

nières années de 10 0/0 à 61 0/01 Aussi, la certitude de n'être

pas découvertes a poussé nombre de personnes à utiliser ce

crime comme moyen d'existence, et de nos jours, les entreprises
«l'avortement à forfait se multiplient et prospèrent dans les

centres populeux. Les malheureuses qui veulent anéa itir le

fruit «l'une faute ou qui craignent «le voir s'augmentîr leur

misère par la naissance d'un nouvel enfant forment la clientèle

de cette coupable industrie. Dernièrement encore on arrêtait à

Paris, sous l'inculpation d'avortements, une femme connue sous

le sobriquet singulièrement expressif «le la Morl-aux-Gosses. De

son propre aveu, quantité de tilles et «le femmes avaient eu

îeeours à son habileté scandaleuse. Après cela, il est aisé de

comprendre que les rapports officiels publiés chaque année sur

le mouvement de la criminalité ne 'donnent pas le nombre

réel des avortements commis en France. On ne peut compter
les crimes par le chiffre des poursuites. En 1887, les Cours

«l'assises ont statué sur vingt-six affaires dans lesquelles étaient

impliqués cinquante-quatre accusés dont trente-trois ont été

«léclarés non coupables.
Les moyens «l'arrêter l'accroissement constant de ces crimes

ont été indiqués par Tardicu. On n'arrivera à de bons résultats

«pie « par l'établissement d'une surveillance aussi ferme que
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redoublement de vigueur dans l'application des lois et règle-

ments «lestinés à assurer la constatation *\^ naissances et

à prévenir les inhumations clandestines ou les suppressions de

part ^>. » Peut-être, si la répresssion était rendue plus expédi-
tive et la peine abaissée «le façon â donner la connaissance des

affaires d'avortement aux tribunaux correctionnels, arriverait-on

à décourager une profession qui compromet la natalité «lu

pays *-\ Ce changement «le compétence répondrait d'ailleurs au

voui «le l'opinion publique, car sur les vingt et un individus

condamnés en 1887 pour avoitement, dix-neuf ont été punis

d'emprisonnement : la réclusion n'a été applicpiée «pi'â deux

sages-femmes.

Des «lonnées très exactes justifient les appréhensions du

corps médical. Le mouvement ascensionnel «le la population se

ralentit «le plus en plus et menace de disparaître dans quel-

ques années. Aujourd'hui, la France ne représente plus que
le 1/10 «le la population européenne, et, si cela continue, dans

cinquante ans elle n'en formera plus que le 1/15 et elle sera

devenue un petit Etat &\ Ces prévisions désolantes sont bien

laites pour provoquer l'amélioration «le notre système pénal.
La «piestion légale se complique «le considérations supérieures

dont un patriotisme éclairé commande «le tenir compte.

(I> Tarlîeti : Êtttde Médico-légale sur l'arorlCMenl.

\i) l'eret, Reforme dit Code pJnut.

<:î) Ëtude sur f>; hiottceMcnl d». ft population en France, par V: D' «J'Him^Ul au.
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SECTION II

I'INFANTICIDE

L'infanticide est un meurtre puni avec une

sévérité spéciale.

L'infanticide constitue un danger contre lequel la société «loit

prémunir l'enfant tout particulièrement. La raison se refuse

à croire qu'un pareil crime soit possible, mais il n'en est malheu-

reusement que trop d'exemples. Pour celle qui le commet,
l'enfant qui va venir, c'est la honte ; son premier tressaillement

est le commencement d'un supplice. Mais si nous avons pour
les mères plus «le pitié que de courroux, nous voulons sauver

les enfants. Aussi croyons-nous que le Conseil d'Etat, chargé
d'élaborer les articles relatifs à l'infanticide, s'est trompé en

punissant de mort, sans distinction, les auteurs «le ce crime.

L'homicide volontaire d'un enfant nouveau-né ne prit un

caractère spécial que sous l'empire du Code de 1810. Jusque-là,
les dispositions sur la matière et notamment le Code de 1791

l'assimilaient aux attentats de droit commun contre les per-
sonnes. Ce n'est qu'à l'époque de la refonte «les lois révolution-

naires que le législateur, ému de la répétition effrayante des

infanticides, crut à tort pouvoir en diminuer le nombre par la

menace d'une peine terrible.

Les rigueurs exceptionnelles de la loi ne résultent pas, comme

pour le parricide, du lien de parenté unissant le coupable à la

victime, mais de la faiblesse de la personne frappée, de la

nécessité de protéger ta vie d'une créature sans défense. Comme
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l'enfant dès sa naissance n'a pas de place inanjuée dans la

société qui ne peut par suite le prendre sous sa garde, on arri-

verait avec une déplorable facilité à faire disparaître jus<pfaux
traces mêmes de son passage. L'infanticide peut donc être le

fait d'un étranger aussi bien que celui du père ou de la mère.

Telle n'était point l'opinion «lesanciens auteurs: Carnot, prin-

cipalement, soutenait que l'aggravation de peine ne s'appliquait

qu'aux père et mère. « Pounpioi, «lisait-il, l'étranger meurtrier
» d'un enfant nouveau-né serait-il puni «le mort lorsque, s'il

» avait commis le meurtre sur le père ou la mère de cet enfant

» ou sur tout autre individu, il ne pourrait être condamné

•>qu'aux travaux forcés à perpétuité? On ne pourrait en donner

» un motif plausible <l\ »

Mais les ternies généraux «le l'article 300 ne permettent pas
de restreindre sa portée aux parents seuls. Il y a une autre

preuve que le meurtre du nouveau-né est considéré comme

infanticide vis-à-vis «le tout le monde. Une loi de la Restaura-

tion du 21 juin 182i, corrigeant le Code pénal «lui n'admettait

de circonstances atténuantes «pi'en matière correctionnelle, est

venue permettre de changer, â lëgar»! de la mère, la peine «le

mort en celle des travaux forcés à perpétuité: mais cette réduc-

tion ne devait jamais profiter à aucun autre individu.

Eléments constitutifs du crime.

Pour «pie le crime d'infanticide existe, il faut la réunion des

trois circonstances suivantes : 1° l'intention de tuer: 2* un
enfant vivant: 3' nouveau-né.

I. La première condition du crime, c'est la volonté de

commettre un homicide. Par conséquent, si la justice ne par-
vient pas à démontrer que la mort a été intentionnellement

donnée à l'enfant, l'accusé bénéficiera du doute. En cette

<l) VoMmenlftire sur le. Cod-t pc'it'tf, Tome II, l>e l'infanticide.



matière surtout, l'incrimination est difficile à établir en

dehors des a**eux du coupable et des constatations médicales

qui établissent à l'évidence la cause réelle de la mort. Un acci-

dent involontaire, l'imprudence, le défaut de soins, la faiblesse

congénitale de l'enfant sonl autant de causes morbides qui
écartent l'idée d'assassinat. Comment établir le projet criminel

chez la mère qui profite des douleurs de l'enfantement pour
tuer l'être auquel elle donne le jour? Très souvent, le dessein

coupable ne germant dans son esprit qu'au moment de l'accou-

chement est suivi d'exécution immédiate, et le crime acccompli

apparaît comme un délit purement fortuit, passible seulement

de peines correctionnelles. Aussi, l'incertitude des données de

l'autopsie, le doute que laisse planer l'instruction sur le degré
de culpabilité de l'accusé rendent fort rare l'application de

l'article 300 C. P.

IL Second élément de l'infanticide : il faut que l'enfant soit

né vivant. C'est pourquoi l'individu qui frapperait avec l'inten-

tion de le tuer un enfant dont la mort aurait précédé les

coups portés ne serait pas punissable. Il aurait voulu com-

mettre un crime impossible parce qu'il n'a pu recevoir de

commencement d'exécution. Cette hypothèse mise à part, la

protection de la loi s'étend à tous les enfants sans exception,

quels que soient leurs vices de conformation.. leurs infirmités,
fussent-ils contrefaits et difformes. Plus humain que la légis-
lation spartiate qui, jalouse de maintenir le renom de force et

de beauté des hommes de la nation, ordonnait de précipiter
dans un abîme du Taygète les nouveau-nés faibles ou mal

venus, le Code impose le respect de la vie de toute créature

humaine.

Est-il nécessaire que l'enfant né vivant soit viable ?

Sur cette question les criminalistes ne sont pas d'accord.

Suivant les uns, puisque la loi civile refuse le droit de succéder

à l'enfant qui n'a pas la puissance de vivre, l'homicide d'un

être condamné par la lare de sa constitution à une mort pro-
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chaîne échappe à l'application de l'article 300. Ces auteurs

confondent, comme disent MM. Chauveau et Faustin Hélie,
«t les principes de la loi qui protège les intérêts privés et celle

» qui protège l'humanité. » En effet, l'une, en considérant

comme inexistant l'enfant dont les moments sont comptés, veut

éviter les transmissions inutiles de patrimoine. La conception
de l'autre est plus généreuse : à dessein elle n'a point parlé de

la vitalité nécessaire à l'enfant pour faire de sa mort un crime,

et sans s'attarder à des distinctions rappelant les coutumes

antiques, elle a puni indistinctement le meurtre de tout nou-

veau-né. Il n'y a qu'une catégorie d'enfants vivants, également

intéressants, qu'elle défend avec la même énergie. Du moment

que cet être débile vit, n'est-il pas de toute justice «pie la société

préserve sa personne physique contre des violences trop faciles

et doublement criminelles ? « Pourquoi sa protection ne lui

» serait-elle pas accordée aussi bien «pi'au malade à l'agonie,
» au vieillard parvenu au terme de son existence, au condamné

» à mort jusqu'à l'exécution régulière de sa condamnation ?

» Distinguer, pour punir l'infanticide, entre l'enfant qui est né
» viable et celui dont la vitalité serait douteuse, ne serait-ce pas
» couvrir d'une excuse perpétuelle les crimes commis sur les
» enfants! <•»»

A l'appui de cette doctrine que nous acceptons sans réserve,
l'émincnt médecin qui a traité avec tant «le compétence le côté

scientifique «le l'infanticide écrivait aussi : a L'infanticide est

constitué dès «pi'il y a eu meurtre «l'un nouveau-né, vivant,

quelles que soient les conditions d'âge, de développement, de

conformation, «le force, de viabilité en un mot qu'il pré-
sente t2>. »

111. La troisième condition du crime est «pie l'enfant soit

nouveau-né. Mais pendant combien de jours l'enfant sera-t-il

réputé nouveau-né ? En laissant inexpliquée cette expression

(I) Chapitre 10, Théorie du Code pén-il, Chaareatt et Hélie.

Çl) TarJïeu, chapitre I, Étude uiédic<)-lé>j>ile sur l'infanticide.
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le législateur a permis aux opinions les plus diverses de se

produire. Aussi, cette question, d'une importance capitale au

point de vue de la peine encourue, est-elle l'objet de nom-

breuses controverses. Suivant le docteur Froriop, de Rerlin,on
devrait considérer comme nouveau-né l'enfant encore sangui-

nolent, adhue cruentalus. OHivier «l'Angers prétendait qu& la

chute du cordon ombilical qui se produit dans les huit jours
de la naissance marquait la cessation de cet état. Un autre

médecin légiste proposait comme terme absolu l'expiration
d'un délai de vingt-quatre heures. Toutes ces interprétations,
basées sur des observations purement physiologiques, ne sau-

raient nous arrêter. D'un autre côté, les tribunaux appelés à

préciser les termes indéfinis de la loi se sont contentés

d'énumérer les motifs de la protection spéciale accordée au
nouveau-né.

Dans le dernier état de la jurisprudence, le nouveau-né est

l'enfant qui vient de naître ou dans le temps qui suit immédia-

tement le moment de sa naissance. Voici au surplus un arrêt

qui consacre avec force cette définition, qu'il y aurait intérêt à

inscrire dans la loi :

Une enfant née le 31 mai 1847 et inscrite sur les registres de

l'état-civil «le Saint-fiermaiii-sur-Vienne, sous le nom «le Louise

Rouchet, fut tuée «lans la nuit «lu 6 au 7 juin par un sieur

Moreaii. La Chambre «l'accusation «le la Cour d'Angers renvoya
l'affaire «levant les assises pour meurtre simple, en vertu des

considérations qui suivent : « Appliquer ta qualification d'infan-

ticide avec ses conséquen«*espénales au meurtre «le l'enfant qui

déjà ne se trouve plus à un temps très rapproché de sa naissance

et «lotit la naissance a «l'ailleurs été constatée, ce serait donner

à l'art. 300 une extension qui répugne â son esprit, la loi

n'ayant voulu évidemment frapper d'un châtiment plus sévère

le meurtre simple, lorsqu'il est commis sur un enfant nouveau-

né, «pie parce «pi'elle suppose que n'ayant pu prendre rang «lans

la société, cet enfant ne se trouve pas suffisamment protégé
parles garanties communes aux autres citoyens et que cerrime
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peut effacer jusqu'à la trace «le sa naissance w. » Actuellement

le jury est seul maître de décider dans chaque espèce si la

victime répond aux conditions de la loi. C'est une question de

fait laissée à sa versatile appréciation.

Dans quelles limites doit-on renfermer l'infanticide? Puisque
le Code civil impartit un délai de trois jours à partir de la

naissance à certaines personnes pour «léelarer l'enfant â l'officier

de l'état-civil et leur inflige une peine si elles ont négligé
d'observer ces prescriptions, l'enfant n'est nouveau-né que pen-
dant trois jours. Ou bien sa naissance a été constatée officiel-

lement en temps utile et il participe aux garanties communes,
ou bien les délais de déclaration se sont écoulés avant l'accom-

plissement de cette formalité, alors encore son existence est

censée connue de tous et il rentre dans le droit commun. Le

nouveau-né, c'est donc l'enfant non déclaré «pii vient de naître

ou dans un temps très rapproché de celui de sa naissance, mais

«lui ne peut jamais excéder trois jours. Cette proposition a paru

trop absolue, «cII est difficile, a-t-on dit, de fixer un terme précis

après lequel le meurtre d'un enfant non déclaré ne sera plus

qualifié infanticide. La loi ne l'a pas fait, parce qu'elle ne pou-
vait pas le faire<->. » Mais alors la qualification de crime dépendra
de la négligence des témoins déclarants, et le jury allongera ou

diminuera â sa guise la période de protection exceptionnelle du

nouveau-né. Une telle situation est pleine de dangers.

Il faut bien dire cependant que la doctrine à laquelle nous

nous rallions n'a pu recevoir jusqu'à présent la consécration

législative. Au contraire, lors de la révision du 28 avril 1832,
la Chambre des députés repoussa l'amendement présenté par
l'un de ses membres qui proposait de compléter l'article 300

par ces mots: «'dans les trois jours qui suivront la naissance ».

Quid si la mort est donnée à l'enfant pendant l'accouchement

même ? Le terme de la gestation étant arrivé, il ne peut être

(l> Angers, tt jnîllet 1SI7. I>. »*17. I.

ii'j Oarratid, Traité du Droit pénal français. Ite l'infanticide, tome lrp. V*">.
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question d'avortement. Il faut donc traiter ce meurtre comme

celui d'un nouveau-né, si on no veut le laisser impuni. Quoique
l'air n'ait pas encore pénétré dans les poumons «le l'enfant, il a

tout au moins vécu de la vie intra-utérine, il a remué, et ses

mouvements attestent son existence.

Peine d'infanticide.

La mort : t«i est le châtiment excessif réservé à celui, parent
ou étranger, qui attente aux jours du nouveau-né. Quand Je

Conseil d'état, indigné par l'odieux d'un pareil crime, édicta

cette peine sanglante sans atténuation possible, il oubliait la

répulsion qu'elle inspirerait aux magistrats chargés de la pro-
noncer. En se montrant impitoyable vis-à-vis «le la mère cou-

pable, il lui faisait porter tout le poids d'une faute dont la res-

ponsabilité bien souvent devrait remonter à un autre. Evidem-

ment, la lâcheté «lu criminel qui abuse «le la faiblesse «l'un nou-

veau-né, «le son impuissance à se défendre, appelle une répres-
sion sévère. Mais, par contre, peut-on se montrer inexorable

pour une tille qui, trahie par son séducteur, abandonnée à sa

honte, tue dans l'espoir de cacher son déshonneur? Parce qu'elle
aura donné le jour â un bâtard, elle sait que la considération du

monde se détournera d'elle, que l'opinion publique lui fera un

grief «l'avoir conçu en dehors du mariage légal. On comprend
«lès lors qu'elle eè«le aux sombres emportements du désespoir,
sans pour cela mériter lechafaud!

Plus psychologue «pic ses collègues du Conseil d'état, Rerlier

préconisa le système «le la clémence. • II faut, disait-il, après un

» tel crime, une peine assez réprimante pour qu'il ne se rcpro-
» «luise point par l'exemple de l'impunité. Mais si la loi est

» trop dure, ne doit-on pas craindre que ses ministres ne soient

» trop indulgents! i Ses sages avis ne furent pas écoulés et l'on

persista à confondre la mère coupable avec le vulgaire assassin.

Aussi les effets désastreux de cette loi sans mesure ne tardèrent
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pas à se faire sentir. Comme il n'était pas possible de la

tourner ou de lui trouver aucun tempérament, on la laissa lettre

morte et les jurés aimèrent mieux se montrer faibles «pie cruels:

ils acquittèrent dans presque toutes les accusations d'infanti-

cide. Pour remédier à ce mal, nue loi du 25 juin 182'»«tonna aux

juges la faculté «l'accorder des circonstances atténuantes à la

mère seulement. Depuis 1832, cette faculté appartient au jury

«lui. par un verdict mitigé, peut forcer la Cour à descendre d'un

et mémo «le deux «legrés dans l'échelle «les peines en faveur de

tout accusé. Actuellement, la peine minium qui frappe le cou-

pable «l'infanticide est «le cinq ans de travaux forcés. La vie «le

l'enfant nouveau-né n'en est pas plus respectée pour cela. Il

suffit «rouvrir les statistiques officielles pour s'en convaincre et

apprendre «pie les infanticides suivent une progression cons-

tante. Quelles en sont les causes? Il faut surtout s'en prendre
aux mamrs «pii considèrent comme une uetrissure la maternité

illégitime, et à la sévérité «lu Code «jui fait «pie les jurés jugeant

davantage avec le coeur «pi'avec la raison, pardonnent facilement

aux coupables un moment d'aberration ou de folie. De I8<0 à

1880, sur 970 infanticides, les acquittements prononcés ont été

«lans la proportion de 26 0 0. En 18S7,les Cours «l'assises, saisies

de 100 crimes «lans lesquels étaient impliquées 176 prévenues,
ont rendu 0'â verdicts négatifs, c'est-à-dire presipie un tiers «lu

chiffre «les poursuites! Il y a eu une seule condamnation à mort,
71 aux travaux forcés à temps, 2à la réclusion, 3rt à l'emprison-
nement. Appivciaut ces «lonnées, M. le Ministie «le la justice

s'exprimait ainsi : « 11est permis de penser «pie l'admission des

circonstances atténuantes a queb|uefois pour but de protester
contre la sévérité de ta loi pénale, notamment en matière d'infan-
ticide ilK» Nous sommes heureux de recueillir cet aveu d'un

homme qui n'est pas suspect «le parti-pris à l'égard «les lois

existantes. Traduit sans ambages, cela signifie que les rédac-

teurs du Code se sont complètement trompés en faisant «l'une

sévérité exagérée un moyen préventif. Il est permis «le sup-

(I) Itapporl sur la justice crioiindU fxnJant l'amive ISS7.
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poser «pie la disproportion de la peine et du crime engage les

coupables à tabler presque avec certitude sur tes hésitations

«pi'éprouvera te jury à rapporter une sentence de mort. Assuré-

ment la doctrine «lu Conseil d état procédait d'une préoccupation
louable, l'intérêt de l'enfant, mais une expérience de près «l'un

siècle a prouvé «pie terroriser n'était pas légiférer.

Réformes proposées,

La situation est «tevenue si grave «pie ces derniers temps un

cri «l'alarme a «touloureusement retenti dun bout à l'autre du

pays : la France se «^peuple ! D'un rapport très savant com-

muniqué à l'Académie de médecine par le docteur Lugneau,
il résulte «pi'à l'heure actuelle, pour 23.09 naissances, il y a

21.9 «lécès. L'excédent «tes naissances est chez nous de 1,19 sur

1,000 par année, et avec les étrangers émigrés «le 2.9, taudis

qu'en Allemagne il est «le 10,00, en Angleterre de 13.7, en

Russie «le 12.9, Et l'infanticide est un «les agents les plus actifs

d«»celte décroissance «le la natalité. Comment conjurer le mal ?

Inutile, nous l'avons démontré chiffres en mains, «le compter
sur les foudres impuissants de l'article 300 C. P. L'intimidation,
loin de servir la eau sedes enfants, n'a eu jusqu'ici d'autre résul-

tat que de laisser impunis un grand nombre d'attentats infan-

tiles. Aussi, la première réforme à faire serait d'abaisser consi-

dérablement la peine «le ce crime, selon l'exemple «les autres

législations. Le C<x!e hollandais renferme des dispositions qui

appellent particulièrement l'attention. « I<a mère qui, sous

l'impression de la crainte que sou accouchement soit découvert,
ùteavec intention la vie à son enfant au moment de la nais-

sance ou peu de temps après, est punie, comme coupable de

meurtre d'enfant, d'un emprisonnement de six ans au plus. »

(Art. 290). « \A\ mère qui, pour exécuter une résolution prise sous

l'impression de la crainte que son accouchement soit découvert,
ôte avec intention la vie à son enfant au moment de la nais-
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sauce ou peu de temps après, est punie, comme coupable «l'un

assassinat commis sur un enfant, d'un emprisonnement de neuf

ans au plus. * (29t.) Le Code pénal italien «le 1890 édicté «lans

son article 309; « «piand le meurtre est commis sur la personne
d'un enfant non encore inscrit sur les registres de letat-civil et

dans les cinq jours de la naissance, pour sauver l'honneur per-
sonnel de l'épouse, ou de la mère, ou d'une descendante, ou

«tune fille adoptive, ou d'une suuir, la peine est «elle «le la

détention de trois à dix ans ».

On entraverait utilement les progrès de la criminalité, à notre

avis, en votant aussi sans tarder le rétablissement des tours,
en multipliant les services d'assistance, en augmentant les

dotations «leceux déjà existants, L'éminent académicien «pu a

si souvent plaidé la cause de l'enfance, Alexandre Dumas fils,
a tout récemment reconnu que la réouverture de ces hospices

s'imposait. « Avez-vous intérêt socialement, moralement, écono-

miquement à ce que votre population augmente et que votre

mortalité infantile diminue ? Oui, «lit-on. Alors, recueillez tous

les enfants que leurs pères ne veulent pas reconnaître, que leurs

mères ne peuvent pas nourrir ou ne peuvent pas avouer...

Rref, rétablissez les tours, sans que celles qui s'en serviront

soient forcées de se faire connaître... Vous n'en sortirez pas
autrement0>. » Cet aveu est d'autant plus précieux à retenir

«pie l'auteur figurait jusqu'à ce jour au nombre des adversaires

du projet «pie nous recommandons. De celte façon, les mères

malheureuses, au lieu «tese sentir étreintes par la misère ou le

déshonneur, auront la ressource suprême de donner leurs

enfants à la collectivité. Les tours conserveront à la population
une foule de petits êtres «pii, sans eux, seraient supprimés dès

leur naissance ou disparaîtraient dans les premières années de

la vie. Ces raisons avaient ému plusieurs députés qui s'étaient

joints dernièrement à M. de la Ferronnays pour appuyer devant

la Chambre une demande de crédits destinés à ces asiles. Leur

proposition a été repoussée. Cela fait mal augurer de, l'accueil

(I) Prcfn« du livre de SI. Gustave Illve», sur It Recherche de la p-iternité.
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tpii sera réservé au projet de rétablissement des tours déposé
sur le bureau de la Chambre le 29 mai 18<8 par M. «leLacietelle

tpiand il viendra en discussion.

Sans doute, il existe «léjà des hospices où l'admission des en-

fants a lieu à bureau ouvert, mais un vice fondamental en com-

promet le succès. Au lieu «l'y rencontrer «elle discrétion «pii

repose, cet incognito qui préserve la réputation de la mère, les

filles honteuses «le leur faute ont à comparaître «levant un em-

ployé inquisiteur. Quelqu'un les voit, et c'est trop d'un! Les

pouvoirs publics semblent disposés à présenter une loi organi-
sant «l'une façon générale «les bureaux d'abandon sur le modèle

de celui créé à Paris, rue Denferl-Rochereau. Mais ils ne feront

«euvre utile qu'en facilitant le plus possible l'abandon «le leurs

enfants aux mères «pii ne peuvent ou ne veulent les élever. A cet

effet, il faudra supprimer l'interrogatoire qu'on leur fait subir,
les demandes «le renseignements sur leur état civil ou adopter
le système eu vigueur en Russie, où l'on se borne à délivrer à

la mère un numéro «l'ordre sans prendre son nom. Sans l'ano-

nymat, le but que l'on se propose est manqué. En résumé, tout

se ramène à une question d'argent, et cette considération ne

saurait faire retarder l'application de mesures urgentes d'où

dépend l'avenir du pays.

SECTION III

SUPPIiESSION D'ENFANT

La suppression d'enfant ne doit pas être confondue

avec la suppression d'état.

Peu do questions ont soulevé autant de controverses et pro-

voqué autant de commentaires que celle «lont nous abordons
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l'étude. En suivant les efforts tentés pour arriver à dégager des

solutions fermes du texte à double entente de l'article 315, l'on

se rend compte du désarroi qui a régné si longtemps dans la

doctriue et la jurisprudence. Aujourd'hui, malgré les nom-

breuses décisions intervenues en cette matière, l'accord est loin

d'être fait. Ces discussions interminables sont «lues à une con-

fusion qui s'est produite entre le crime de suppression d'enfant

et le crime de suppression d'état. Quoique complètement dis-

tincts, ils coexistent dans la rédaction de l'article 3i5, et sou-

vent même se combinent au point que l'un devient la consé-

quence de l'autre. Certains juristes ont mis en doute cette

dualité d'infractions. M. Rlanche, notamment, s'exprime ainsi :

« 11(lo Code pénal) ne classe pas textuellement la suppression
d'état parmi les actes «pi'il réprime. J'ai lu dans plus d'un

ouvrage que ce crime est prévu et réprimé par l'article 3i5.

Encore une fois, je ne le trouve pas dans les énonciations «le

cet article t»>». Sans doute, les mots : suppression d'état ne

figurent pas en toutes lettres dans la loi, mais les moyens
d'attenter à l'état civil de l'entant y sont émnnêrés en grande

partie. La supposition d'état, la substitution, le recel, la sup-

pression d'enfant, qui sont tes diverses manifestations de ce

crime, ne sont répréhensibles que par leur but qui est préci-
sément la suppression d'état. Elle en résulte implicitement, et

quand nos adversaires objectent qu'alors elle n'est pas punie

pour elle-même, ils sont bien près de tourner dans un cercle

vicieux.

Historique de la question.

Depuis son inscription dans le Code, l'article 315 a subi des

modifications qui en ont tout à fait changé le sens. Dans l'an-

cien droit, la suppression de part ou d'état est le crime de celui

ou de celle qui ôte la connaissance de l'existence d'un enfant

Blanche, Etudes sur le Code pénal, toiu« &, pïg»300.
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ou de son état (l\ Le Code de 1791, article 32, titre 5, punit de

douze ans de fers celui qui aura volontairement détruit la

preuve de l'état civil d'une personne. En 1810, cette disposition
fut trouvée trop vague et l'exposé des motifs annonçait que le

nouveau code êdicteiait la peine de la réclusion contre ceux qui
« par de fausses déclarations donneront à un enfant la famille

à laquelle il n'appartient pas ou qui, par un moyen quel-

conque, lui feront perdre l'état que la loi lui garantirait».
En même temps qu'il spécifiait les faits capables d'aboutir à la

suppression do l'état-civil, le législateur donnait aux mots
« suppression d'enfant » un sens qu'ils n'avaient jamais eu.

Mais comme il s'occupait essentiellement d'assurer l'état-civil,

il ne visait que l'enfant né vivant. Le crime no pouvait exister

en cas de suppression «l'un enfant mort-né, celui-ci ne pouvant
avoir d'état <*K11y avait une lacune à combler: la disparition
de l'enfant restait impunie quand il n'était pas établi qu'il avait

eu vie. Pour remédier à cetle situation, la loi de réforme du 18

mai 1863 augmenta l'article 315 de deux paragraphes créant

«leux délits nouveaux au cas «le non représentation de l'enfant

mort-né ou do celui dont la vie était douteuse. Dorénavant,

l'enfant doit être représenté vivant ou mort.

Système actuel.

Quel est le système consacré par les additions de 1863? Pro-

tège-t-il également la filiation et la personne de l'enfant? A ce

sujet, tribunaux et auteurs se sont livrés à mille dissertations

abandonnées aussitôt «pfécloses. Les uns sont d'avis que les

dernières améliorations n'ont pas corrigé toutes les imper-
fections du Code. Si elles ont suppléé, disent-ils, à la lacune

relative au défaut de représentation de l'enfant qui a peut-être
vécu ou qui est mort-né, elles ont laissé la justice impuissante

(I) Joasse, Traité des mat Ones criminelles, tome 1, page 140.

ci) Cassation, 1" août 1830, S. t. 5ti.
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devant la suppression d'un enfant ayant eu vie opérée sans

intention «le nuire â son état civil. Aujourd'hui comme en 1810,

il faut que l'auteur «lu crime ait non seulement supprimé l'en-

fant, mais ait été poussé à l'exécution de cet acte par la pensée

coupable de supprimer sa filiation. A l'appui de leur opinion,

ils citent ces paroles du rapporteur de la Commission au Corps

législatif : « La disparition d'un enfant peut bien n'avoir pour
cause qu'une atteinte dirigée contre son état civil, mais elle est

aussi le plus souvent l'indico d'un crime commis sur sa per-
sonne... Nous acceptons l'incrimination nouvelle en faisant

remarquer que le délit qui sera poursuivi par application des

deux paragraphes additionnels ne se rattache pas essentielle-

ment au principe des incriminations portées dans l'article 315.

En effet, si l'enfant n'a pas vécu, ou si seulement il n'est pas
établi qu'il a vécu, il n'y a pas do suppression dans le sens

légal do ce mot, car il n'y a pas d'atteinte possible à son état

civil, • On peut «loue conclure do là que l'intention du législa-
teur a été de reproduire dans l'alinéa l'r l'artîcle 315 de 1810,

qui prévoit uniquement l'ancien crime de suppression d'état.

Suivant eux, l'article 315 primitif maintenu dans la loi de 1863

protège l'état civil; les additions de cette époque protègent la

personne. L'article révisé comprend un crime défini en 1810

et deux délits créés en 1863.

Avec la jurisprudence, nous croyons que l'article 315 vise

deux ordres de faits différents : 1° le crime de suppression d'un

enfant ayant eu vie dont la disparition compromet l'état civil

alors que la suppression de cet état ne parait pas avoir été la

cause directe et déterminante de la suppression de la personne
de l'enfant; 2° lo crime de suppression d'un enfant ayant vécu

quand la suppression de l'état civil a été lo but poursuivi par
l'auteur des faits incriminés tu, « C'est sous le même numéro

une réunion d'éléments disparates », mais qu'il est nécessaire

d'admettre pour expliquer notre article. Autrement, le crime de

suppression d'enfant n'aurait pas do place dans le Code pénal,

(I) Cassation,4 dece m 11879. D. SO.1.239.
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De plus, ta personne d'un enfant mort-né se verrait protégée
contre l'enlèvement, le recel et la suppression, et l'enfant né

vivant ne le serait pas. C est une anomalie que les rédacteurs

do la loi n'ont pas voulue.

Un intérêt considérable naît de l'interprétation adoptée.
Toutes les fois que la suppression «le l'état civil d'un enfant aura

lieu, l'article 827 du Code civil sera applicable et la juridiction
v iniinelle devra surseoir à statuer jusqu'au règlement définitif

de la question préjudicielle d'état par les tribunaux civils. Au

contraire, lo fait «le la suppression de la personne de l'en Tant est

principal, indépendant de toute question préjudicielle et diffère

par ses effets comme par sa nature «le la suppression d'état. Il

suffit «le constater la suppression avec intention criminelle «le

la personne d'un enfant né vivant sans qu'il soit besoin d'in-

diquer l'intention de supprimer l'état quand cette suppression
no se rattache qu'incidemment au crime contre la personne

qui est l'objet principal de la poursuite.
Grâce aux remaniements qui l'ont modifié, l'article 315 pré-

sente une échelle de prévisions et de peines dont la gradation
est logique et liée dans toutes ses parties. L'alinéa 1er subsiste

H avec une portée nouvelle, influencée par les dispositions qui

l'accompagnent et prévoit la suppression d'enfant né vivant,

quelle qu'ait été l'intention frauduleuse qui ait fait agir l'auteur

«le la suppression ».

Eléments constitutifs du crime de suppression
d'un enfant né vivant.

Supprimer un enfant, c'est faire disparaître sa personne sans

attenter à ses jours, de manière à empêcher qu'aucune trace de

son passage existe; c'est dissimuler sa naissance ou son exis-

tence pour qu'il ne prenne pas dans la société le rang que lui

attribue la loi. Celte occultation est d'autant plus répiéhensiblc

que souvent elle est l'indice d'un homicide dont elle favorise
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l'impunité. Auxiliaire de l'infanticide, la suppression d'enfant

le provoque, l'enhardit et eu complète les funestes efi'ets. A ces

divers points «le vue, elle attente à la vie physique et fait échec

aux intérêts matériels et moraux de l'enfant (t>.

Trois éléments constituent le crime de suppression «l'enfant :

1° le fait matériel ; 2° l'intention criminelle ; 3° un enfant

vivant.

OL.H faut la dissimulation de la personne de l'enfant par
l'un des procédés dont parle l'alinéa 1er. L'enlèvement est

la suppression de l'enfant avec déplacement. Le recel est l'acte

«lecelui «pii cache un enfant déjà enlevé par un tiers, R y a

substitution d'un enfanta un autre quand on donne à un enfant

la place, les droits «l'un autre dans une famille à laquelle il est

étranger. Une telle atii'tbution frauduleuse ne supprime pas
forcément l'état civil : si, par exemple, la substitution porte
sur .deux enfants qui ont été déclarés, elle n'altérera nullement

leur titre; leur filiation restera la même. Quant à la supposition
d'enfant à une femme qui n'est pas accouchée, elle produit les

mêmes effets «pie le crime de substitution. Que l'enfant supposé
existe réellement ou qu'il sou un être imaginaire, peu importe ;

le préjudice causé à la famille est le même dans les deux cas.

p. La seconde condition du crime est de soustraire l'enfant à

tous les regards, «le le faire passer pour mort.

Y Eu troisième lieu, la victime «loit être un enfant nouveau

né ou non : le texte ne précise pas.

Conditions du délit de suppression d'un enfant

mort-né ou dont l'existence est douteuse.

Si l'enfant supprimé n'a pas vécu, la peine est de six jours à

deux mois d'emprisonnement ; elle est de un mois à cinq ans

quand il n'est pas établi que l'enfant a vécu. Ces dispositions

(1) «Cassation, 0 avril ISÎt. S. 1871. 1. m
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additionnelles relatives à la représentation des enfants sont le

complément des articles qui concernent les déclarations de nais-

sances et les inhumations. Le paragraphe *3 principalement

reproduit l'article 358 du Code pénal dont il a emprunté la péna-
lité et avec lequel il fait double emploi. Sans la représentation,
les constatations matérielles des suites de l'accouchement

eussent été rendues impossibles, les indices de nature à établir

l'existence de l'enfant eussent presque toujours été anéantis, et

la loi se serait constamment heurtéo à une présomption de mort

naturelle. Dès que le ministère public a fait la preuve de la

grossesse et de l'accouchement, l'infraction existe. C'est à la

femme qui veut échapper aux conséquences pénales de cette

double preuve d'établir que lo fruit do l'accouchement était un

foetus inhabile à vivre. La suppression que punit le Code s'en-

tend, en effet, d'un être organisé et non d'un produit informe. La

qualité d'enfant ne saurait être donnée qu'au foetus venu à terme

ou après une gestation qui lui permet de vivre. Or, des données

de la science, il résulte que l'être qui vient au monde avant six

mois est privé non seulement de la vie, mais aussi du dévelop-

pement organique indispensable à l'existence w. La présentation
d'un pareil cadavre ne pourrait que blesser la pudeur publique,
sans utilité pour l'intérêt social <->.

D'après une jurisprudence constante, la viabilité est donc un

critérium qui détermine la durée exacte do la gestation à

partir de laquelle les pénalités de l'article 815 deviennent appli-
cables. Mais à qui incombe la preuve de la viabilité de l'enfant?

Est-ce à la défense? Est-ce à l'accusation? Les uns disent que la

loi de 1863 n'autorise nulle part cette exception au principe
d'ordre public d'après lequel la preuve doit êtro faite par l'accu-

sation. Dans un autre système que nous admettons, la preuve
de la viabilité serait pour la partie poursuivante une tâche hu-

it) Guéret, 23 novembre1375.Journal du ministère public, 1476,n« 1987. — Fols,
Il novembre 1885. Gazette du Palais, ISSfl.l. supp, 70.

(2) Cassation, 7 août 1871. — Sirey, 1875.1.11. — Tribunal de la Seine, II* ehaïubre,
13 juillet 1883. Journal du ministère publie, ISS), n* 2641.
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possible, tandis qu'il sera toujours facile à ta mère d'établir

qu'elle a mis an monde un être complètement inorganisé. Le

législateur ne pouvait imposer aux parquets l'obligation d'une

preuve «tout l'administration suppose d'abord la représentation
de l'enfant. H est de toute justice, au contraire, «pie celle qui a

voulu cacher sa faute par un accouchement clandestin établisse

la non-viabilité qui écartera toute idée «le délit. Sinon, la pré-

somption de viabilité du fruit de la grossesse subsistera entiè-

rement par le fait de la non-représentation. Si le législateur
n'avait pas voulu déroger au «Iroit commun de la preuve en

l'espèce actuelle, il aurait permis à la mère «le s'assurer l'im-

punité en refusant de remettre le produit de l'accouchement <''.

Quid s'il y a eu non pas accouchement, mais avoi tement ?

Des auteurs ont prétendu que l'embryon devait être représenté
à l'officier «le l'état civil, pourvu que ce soit un être organisé
dont on puisse reconnaître le sexe*-». Nous ne jugeons pas ce

système exact. Ce n'est pas en vue d'un tel èlre que le décret du

8 juin 1806 a été promulgué. Au surplus, les termes mêmes de

l'article 815 (3°), ««s'il est établi «pie l'enfant n'a pas vécu »,

semblent bien se référer à un enfant viable. On peut invoquer

également contre celte opinion l'article 816 C. P. qui impose

l'obligation de faire la déclaration de naissance aux personnes

présentes à l'accouchement, autrement dit à la venue d'un être

complet.

En étendant ici la présomption! légale de l'article 312du Code

civil, qui fixe à 180 jours le minimum d'uno grossesse, la Cour

suprême a peut-être oublié que la viabilité naturelle pouvait
différer do la viabilité légale, et que dans les cas de suppression

l'époque do la conception resterait toujours inconnue. Néan-

moins son système a le mérite de couper court aux appréciations
arbitraires qu'autoriserait l'absence d'une base plus juridique.

Est-il nécessaire d'attendre l'expiration d'un délai de trois

(I) Dijon, Il mai 1879. D. 1830-2-Ô3.

(î) Dijon, 16 septembre ISGS. S. tSt»-M(».
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jours depuis la disparition de l'enfant avant que des poursuites

puissent être exercées?

Nous no le croyons pas. Les laits de suppression d'enfant sont

punis indépendamment de l'expiration des délais de l'article 55

du Code civil, dont l'inobservation se trouve sanctionnée dans

l'article 316 C. P. 11y a une raison péremptoire qui s'oppose à

la combinaison des articles 55 et 315 : la mère ne figurant pas
au nombre des personnes tenues de faire la déclaration do nais-

sance, on ne saurait invoquer à sa charge le défaut do représen-
tation dans les trois jours. 11paraît plus conforme au droit de

décider que, du moment où il est avéré qu'un enfant a été sup-

primé pour que sa naissance reste cachée, le délit est consommé

par le seul fait de la suppression, quelles que soient l'époque de

la découverte de ce fait et les circonstances dans lesquelles ello

pourrait se produire, si ces circonstances sont indépendantes de

la volonté de l'agent. Ainsi, le tribunal «lcLisieux avait acquitté
la fille Millois, renvoyée «levant lui pour suppression d'enfant, en

disant que la prévenue ayant représenté son enfant aux auto-

rités judiciaires le jour même do son accouchement, le fait

d'avoir caché quelques heures l'enfant sous la paillasse de son

lit ne constituait pas la dissimulation délictueuse. Sur appel du

ministère public, l'affaire vint à la Cour de Caen. Aux yeux «les

premiers juges, la justice était intervenue avant l'expiration des

trois jours pendant lesquels la présentation des nouveau-nés a

lieu utilement, elle n'avait pas laissé à l'inculpée le temps de

consommer le délit. Leur décision fut infirmée : aux termes de

l'arrêt, la suppression s'est accomplie par le fait d'avoir placé lo

cadavre dans le seul endroit où la fille Millois pouvait le cacher

à ce moment-là, puisqu'elle a été gardée â vue depuis l'instant

où sa maltresse a découvert son accouchement jusqu'à Pafrivéo

du juge de paix et de la gendarmerie. La prévenue a bien, il est

vrai, révélé à la justice la place qu'occupait le corps de son en-

fant, mais cette indication elle l'a donnée devant la menace

d'investigations qui eussent certainement abouti (l>.

(I) (Jaen, C juin 1875, JAX.
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SECTION IV

ZOI JtObSSNZ

Circonstances qui ont amené le vote de la loi.

Avant 1871, l'enfant qui franchissait heureusement leséeueils

redoutables sur lesquels nous nous sommes expliqué courait

un autre danger. S'il était né d'une mère «pii, soit indifférence,

soit nécessité, l'abandonnait aux soins mercenaires «l'une nour-

rice, ou pouvait prévoir sa mort à brève échéance. Car ce petit

être, dont la fragile constitution réclamait une affection, des

soins de tous les instants, dépérissait entre les mains de celle

qui avait pris l'engagement «le l'élever. Bientôt affaibli par la

maladie, les privations, trop souvent même les mauvais trai-

tements, il succombait sans que personne songeât à accuser sa

gardeuse.
On croit rêver en lisant dans les rapports officiels «le l'époque

que la mortalité atteignait 75 et 80 0/0 des jeunes enfants. Les

recherches faites par l'Académie de médecine sur les origines
du mal donnèrent la conviction «pie l'inobservation «lesmesures

d'hygiène et le «léfaut de surveillance des nourrices en étaient

seuls causes. Pour donner une idée de l'intensité du tléau «pli
décimait la population infantile, il suffit d'ouvrir l'exposé des

motifs de la loi : « A Paris, y est-il dit, sur 51,000 enfants qui
naissent chaque année, plus de la moitié a péri avant quatre
ans et, en comptant à part les enfants envoyés en nourrice, on

trouve que la moitié au moins, 51,6 0/0, a péri avant un au

révolu. »
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L'intervention du législateur s'imposait : il fallait agir. C'est

alors que le docteur Théophile Roussel saisit l'Assemblée

nationale d'un projet qui est devenu la loi du 23 décembre 1874.

S'attaquant résolument aux abus résultant du placement des

enfants en bas-âge chez des personnes étrangères, le législateur
a substitué sa protection à celle de la famille que son éloigne-
ment rendait inefficace, sinon impossible. 11a réglementé minu-

tieusement l'industrie nourricière devenue un danger public.
11lui a rendu son but naturel, qui est de suppléer à l'alimen-

tation insuffisante de la mère par l'allaitement vivifiant d'une

nourrice vigoureuse et de ménager aux nourrissons dont les

parents, retenus par leurs travaux, sont obligés de se séparer,
la sollicitude incessante d'une garde use honnête et expérimentée.

Désormais, il ne faut plus que l'appât d'un gain facile â réaliser

détermine la nourrice à se charger d'un enfant â qui elle

consacrera les rares loisirs que lui laissent ses travaux ordi-

naires. Qu'elle n'espère pas tromper la vigilance des représen-
tants de la loi, toutes les garanties entourent le précieux dépôt

qui lui a été confié.

Analyse de la loi.

L'esprit de cette loi humanitaire se reflète fidèlement dans

l'art. 1eraux termes duquel c tout enfant âgé de moins de deux

ans qui est placé moyennant salaire en nourrice, en sevrage ou

en garde hors du domicile de ses parents devient, par ce fait,

l'objet d'une surveillance de l'autorité publique ayant pour but

de protéger sa vie et sa santé. » Le but et l'étendue de la loi

apparaissent nettement précisés. A l'avenir, il n'y aura plus à

redouter l'insouciance des mères qui, sous prétexte de santé,
mais en réalité par égoïsme ou coquetterie, se déchargent sur

d'autres des devoirs sacrés que leur impose la nature. La

mission tutélaire des Pouvoirs publics suppléera à l'étroitesse

du sentiment maternel.
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Ainsi limitée à deux ans, la période du premier âge ne corres-

pond pas exactement à la durée de l'allaitement, qui prend fin

d'ordinaire vers le douzième ou le quinzième mois; mais de

cette façon, l'enfant sevré, encore trop jeune pour être admis

à la salle d'asile, ne risque pas de rester sans protection.
En soumettant au même régime de surveillance les enfants

en sevrage ou en garde, le législateur a voulu les placer dans

des conditions hygiéniques meilleures. Nul n'ignore ce qu'é-
taient les anciennes garderies: des habitations pauvres et sales,

foyers d'infection où grouillaient entassés les uns sur les autres,
dans une malpropreté repoussante, les petits enfants dont les

mères travaillent tout le jour. Sous l'empire de la loi de 1874,
nourrices et gardeuses sont assujetties à toute une série de

mesures de surveillance que le préfet de police à Paris et les

préfets dans les départements sont chargés de faire respecter.
Des Commissions locales et départementales composées de fonc-

tionnaires, d'administrateurs de sociétés qui s'occupent de l'en-

fance et un comité supérieur assurent l'exécution des prescrip-
tions édictées. En outre, des médecins désignés par les préfets
ont mission d'inspecter les enfants compris dans les catégories

protégées.

Quelles sont les mesures de préservation prises?
La loi Roussel a créé une sorte d'annexé de l'état civil destinée

à fournir aux inspecteurs un moyen de contrôle sérieux sur la

vie des nourrissons. Dans ce but, elle impose à ceux qui

placent leurs enfants l'obligation de faire à la mairie de la

commune où a été constatée la naissance de l'enfant ou à

celle de la résidence actuelle une déclaration qui est inscrite

sur un registre spécial. Ils doivent aussi remettre â la nour-

rice un bulletin contenant l'extrait de l'acte de naissance de

l'enfant (article 7).
La nourrice ou gardeuse, de son côté, doit, lorsqu'un enfant

lui est confié, le déclarer â la mairie de son domicile dans

les trois jours de son arrivée et y déposer le bulletin de nais-

sance. Plus tard, elle fera connaître dans le même délai le
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retrait de l'enfant ou sa remise à une autre personne. S'il vient

à décéder, elle aura vingt-quatre heures pour prévenir l'officier

de l'état civil. Celui-ci donne avis de ces formalités au maire

de la commune où a été faite la déclaration de mise en nour-

rice pour qu'il en informe le placeur de l'enfant. Ces «Hverses

déclarations figurent sur un registre coté, paraphé et vérifié

par le juge de paix du canton qui, chaque année, adresse un

rapport sur les résultats de son examen au procureur de la

République qui le transmet au préfet. Cependant, pour plus
de clarté, le règlement d'administration publique du 27 février

1877, renchérissant sur la loi, dispose dans son article 39 que

chaque mairie tiendra ouverts deux registresdestinés â recevoir,

l'un les déclarations exigées de ceux qui placent l'enfant,

l'autre les énonciations imposées â celles «pli se chargent de

l'enfant. Avec ces registres distincts, on évitera toute confu-

sion d'écritures.

Comme on le voit, celle réforme vient compléter le système
du Code relatif â l'état civil. Le législateur de 1801, en insti-

tuant les actes de naissance, a voulu que l'existence de l'enfant

soit officiellement constatée ; celui de 1874, en imaginant ces

formalités qui sont de véritables actes de l'état civil, a voulu

savoir ce que devenait l'enfant pendant les deux premières
années de sa vie. Il le suit pas â pas, ne le perd pas de vue,

appelle sur chaque déplacement de l'enfant l'attention de l'au-

torité en même temps qu'il le met sous sa garde.
Veut-on une preuve de l'étroite corrélation qui règne entre le

chapitre consacré à l'étal civil par le Code et la loi Roussel ?

Elle est dans l'article 20 du règlement ainsi conçu : « Tout

officier de l'état-civil qui reçoit une déclaration de naissance

doit rappeler au déclarant les dispositions édictées par l'article/

de la loi du 23 décembre 1871. » De même (pie les parquets font

procéder annuellement dans toutes les communes au dénom-

brement des naissances, le registre créé par l'article 10 permet
à la statistique d'établir une comptabilité des nourrissons.
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Des contraventions à la loi.

Ce sont faits anormaux que la séparation de la mère et de

son enfant et la remise de celui-ci à une étrangère qui rem-

porte avec elle, quelquefois à de grandes distances. Ils mettent

en péril son état et facilitent sa suppression : aussi la loi,

méfiante, les réglemente sévèrement. Des esprits inquiets la

blâment d'avoir étendu aux contrevenants les pénalités rigou-
reuses de l'article 316C. P. La crainte d'un emprisonnement qui

peut s'élever à six mois ou d'une amende dont le maximum est

trois cents francs découragera les nourrices, disent-ils, et vos dis-

positions protectrices, péchant par ex«-osde zèle, tueront l'in-

dustrie nourricière. 11n'y a pas lieu de s'arrêtera cette objection.
Grâce à l'applicabilité de l'article 463 â i ous les cas prévus, les

tribunaux correctionnels sauront proportionner la répression à

la gravité du délit. Dans la pratique, la condamnation prononcée
contre les mères et les nourrices, peu habituées encore aux

complexités d'une loi restée trop longtemps lettre morte,

dépasse rarement le taux des peines de simple police.
Mais à côté «les personnes qui enfreignent la loi parce

qu'elles l'ignorent, il en est qui refusent de lui obéir parce

qu'elle les gêne. La multiplication des moyens de publicité
aura raison de l'ignorance des uns : pour triompher de la résis-

tance des autres, il faudra user des moyens de répression. 11

n'est pas admissible que, sous prétexte d'habitudes invétérées,
de formalités à éviter, des familles, des nourrices et des

meneuses se fassent un jeu des prescriptions tutélaires de la

loi tu.

Toutefois, nous sommes les premiers â reconnaître que l'in-

tervention du juge de paix, son autorité, ses conseils, feront

plus pour introduire ces dispositions dans les moeurs que l'inti-

midation.

(I) Circulaire minUlériolle da M juillet Uil. Bulletin du minière de l'intérieur.
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Voici les principales infractions correctionnelles prévues par
le texte : « Toute personne qui ouvre un bureau de nourrices,
toute sage-femme ou autre intermédiaire qui entreprend le pla-
cement des eu', liits et le louage des nourrices sans avoir obtenu

préalablement l'autorisation préfectorale, encourt une amende

de seize à cent francs et, en cas de récidive, un emprisonnement
de un â cinq jours. » (Article 11,1° et 2\)

L'absence ou la tenue irrégulière des registres de déclarations

rend le maire passible de l'amende portée à 100 francs par l'ar-

ticle 50 du Code civil. C'est que l'exactitude des inscriptions
faites sur ces registres garantit l'état des enfants contre les

erreurs et fait connaître au médecin inspecteur les nourrissons

de sa circonscription. Cette partie formaliste de la loi demande

â être scrupuleusement suivie, car de son observation dépend
le résultat auquel on tend. Aussi nous ne comprenons pas les

critiques qu'un membre de la Chambre des députés élevait

dernièrement â la tribune contre ces précautions matérielles,
contre ce luxe de registres, de paperasseries considérables

gênants, inutiles et très coûteux dont les circulaires ont entouré

laloiO.

Quand toutes les formalités administratives sont remplies,
alors commence la tâche du médecin. Prévenu par le maire de

l'arrivée d'un enfant clans la commune, il doit le visiter dans

la huitaine du placement, puis une fois par mois et à tou e

réquisition de l'autorité locale. Il vise à chaque inspection le

carnet de la nourrice, qui est comme la fiche d'identité attachée

au nourrisson. Son contrôle, ses observations tiennent la nour-

rice en haleine et l'empêchent de préjudicier par un calcul cou-

pable à l'enfant dont elle remplace la mère. Si pour avoir été

trop parcimonieuse de nourriture et de soins, si pour avoir

continué, malgré l'opposition de l'inspecteur, des pratiques

d'élevage antihygiéniques ou des procédés meurtriers d'alimen-

tation, elle occasionne la mort du petit être, elle sera poursuivie

pour homicide involontaire.

(I) Journal offie tel, rjfaambre tes députés, aéance du 11 ma» 1890.
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A ces délits, il convient d'ajouter la liste des contraventions

de la compétence du juge de paix. Fréquemment, la négligence
des nourrices ou gardeuses, si elle n'entraîne pas la mort, com-

promet la santé de l'enfant. Ce dommage entraîne contre elle

un emprisonnement de un à cinq jours (article 11, 4°). La

protection accordée à l'enfant peut se graduer ainsi : en cas de

mort par imprudence ou inobservations des règlements, appli-
cation de l'article 319. Les blessures ou coups involontaires qui
sortiraient des limites du simple dommage à la santé tombent

sous le coup de l'article 320, quel que soit l'auteur du délit.

Lorsqu'il ne s'agit que d'un simple préjudice à l'état de sanlé

de l'enfant, la peine spéciale aux nourrices est celle de l'article

11 de la loi.

D'une façon générale, toute infraction aux prescriptions de la

loi et des règlements qui s'y rattachent est punie d'une amende

de 5 à 15 francs. Par exemple, l'omission par la femme qui
se charge d'un enfant de se pourvoir â l'avance : 1° d'un cer-

tificat du maire renseignant sur son état civil et sa conduite, la

propreté et la salubrité de son habitation; 2° d'un certificat

médical attestant qu'elle remplit les conditions voulues pour
élever un nourrisson, qu'elle n'a ni infirmité ni maladie conta-

gieuse, qu'elle est vaccinée ; 3° d'un carnet contenant les indi-

cations énumérées à l'article 30 du décret, donne lieu au renvoi

de la contrevenante en simple police. Une femme qui allaite

simultanément deux nourrissons sans autorisation du médecin

commet également une contravention. Enfin, quand celle qui
élève un enfant refuse de recevoir chez elle les visites des per-
sonnes préposées à sa surveillance, elle encourt une amende

de cinq à quinze francs, et même un emprisonnement de un â

cinq jours si le refus est accompagné de violences ou d'injures.

Appréciation de la loi.

D'un mot, on peut dire que la loi Roussel a organisé un véri-

table arsenal de précautions en faveur de l'enfant de moins de
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deux ans placé en nourrice, en sevrage ou en garde hors du

domicile de ses parents. Les visites fréquentes et inopinées du

médecin et des membres de la Commission, les pénalités nou-

velles, l'espoir des récompenses que le préfet peut demander

pour les nourrices les plus méritantes constituent un stimulant

bien fait pour multiplier les chances de survie des nourrissons.

Bien qu'elle n'ait été sérieusement exécutée que sur quelques

points du territoire, la loi duc à l'initiative de l'honorable

M. Rou-rsel, aujourd'hui sénateur «le la Lozère, a donné d'ex-

cellents résultats. Un seul exemple suffira à montrer combien

elle a contribué à réduire le tribut énorme que la population du

premier âge payait à la mort. Dans le Calvados, avant sa pro-

mulgation, la mortalité des enfants dépassait 30 0/0; depuis
son application, les résultats sont les suivants :

Année 1881, mortalité de 0 à 12 mois . 10,22 pour 100
— 1882, — — . 10,72 —

— 1883, — — . 12,02 —

La Creuse ne perd que 11,18 de ses enfants, la Manche que

13,05.

D'aussi sensibles améliorations nous donnent la solution de

la «pierstion. Pour ralentir la marche du mal il suffit de tenir la

main â l'application stricte de la loi Roussel. Il s'en faut encore

de beaucoup que l'on tire tout le parli possible de ses prescrip-
tions. Ainsi, de 1883 à 1885, la mortalité a été de 16,82 décès

sur 100 naissances; en d'autres termes, la France perd un

sixième des enfants (150,000) dans la première année d'existence.

11y a 15,10 morts sur 100 pour les enfants légitimes et 28,65

pour les enfants naturels, soit près du double. En méditant ces

chiffres, on arrive â découvrir la véritable cause de cette morta-

lité persistante. Le grand obstacle â des progrès plus rapides :

c'est la misère. lia malheureuse fillequidevient mère au milieu

des privations de toute nature ne peut donner à son enfant

qu'un lait pauvre, tari, et quand elle l'envoie en nourrice, elle

l'expose à l'infanticide par inanition.
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11est vrai que des spécialistes éminents, parmi lesquels le

docteur Lagneau, attribuent les effets les plus nuisiblés â l'usage
du biberon. Certainement l'allaitement artificiel ne vint pas le

sein, mais le bilieron représente la nourriture soustraite à la

surveillance de la mère, l'alimentation tarifée tant par mois.

Que la femme mercenaire spécule sur la quantité comme sur la

qualité du lait parce qu'elle ne reçoit qu'une maigre subvention,

n'est-ce pas la faute de la misère?...

La loi Roussel permet de diminuer la mortalité, peut-être
même de la supprimer, à condition que l'Etat, les départements
mettent â son service beaucoup d'argent. Le jour où les nour-

rices et gardeuses sauront la mère en état de les rémunérer lar-

gement avec le concours officiel «le l'administration, au lieu

d'enfants pâles, étiolés, amaigris, elles feront «lessujets forts,

vigoureux, et le voni «lu législateur sera bien près d'être réalisé.

Législations étrangères.

En Angleterre, d'après une loi de 1872 : On acl of the bélier

protection of infant life, les personnes qui veulent nourrir et

élever moyennant salaire un ou des enfants au-dessous d'un an,
doivent en demander l'autorisation,à Londres au bureau métro-

politain des travaux, dans les villes au Conseil municipal, dans

les comtés aux juges de paix. Elle n'est accordée que si le pos-
tulant jouit d'une bonne réputation et si sa demeure est recon-

nue saine.

En Roumanie, un règlement communal a décidé la mise en

application de la loi Roussel en faveur des enfants mineurs de

six ans.

Aux Etats-Unis, les enfants au-dessous de trois ans sont pla-
cés chez des nourrices dont les «lispositions et l'intelligence ont

été préalablement appréciées, sous la surveillance d'officiers

médicaux qui inspectent le nombre des chambres, leur propreté,
la ventilation, la provision d'eau et de lait. Au premier symp-
tôme de maladie, la femme doit télégraphier à l'officier médical

ou en cas d'urgence faire venir son propre médecin.

s
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SECTION V

ABANDON D'ENFANT

Protégé spécialement «lèssa conception, puis au jour de sa

naissance, et dans les moments «pii la suivent, l'enfant l'est

encore, tant qu'il n'a pas accompli sa septième année, contre

un fait capable de mettre en péril son existence : l'abandon.

Au-dessous «le cet âge, la loi l'a pensé justement, sa faiblesse

physique, le peu de développement de son intelligence ne lui

permettent pas d'éviter les conséquences funestes de ce délit

qui, sans avoir la gravité de l'infanticide, en est un dérivatif

auquel beaucoup de parents malheureux sont tentés de recourir

pour se débarrasser d'un fardeau rendu trop lourd par leur

pauvreté.

L'abandon, que les Romains considéraient comme un homi-

cide, consiste aujourd'hui â exposer et délaisser un enfant

âgé de moins de sept ans. La peine varie suivant (pie le lieu

d'abandon est solitaire ou non, selon la qualité des coupables,
selon «pic l'enfant est demeuré inutile ou estropié ou que la

mort en est résultée. Dans les articles 319 à351, le Code pénal

prévoit deux cas d'abandon qui, différant au point de vue de

leur suites, ont cependant certains points communs.

Conditions essentielles communes aux deux

hypothèses.

Le premier élément requis pour constituer l'acte délictueux

c'est que la victime n'ait pas dépassé sept ans. Plus âgée, elle

est en état de donner des indications utiles sur sa famille, de
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retrouver les traces que l'on aurait voulu lui faire perdre, de

réclamer les soins qui lui sont indispensables.
En second lieu, l'abandon punissable exige la simultanéité

de deux faits matériels qui sont : l'exposition et le délaisse-

ment. Loin d'être synonymes, ces mots expriment au contraire

des idées fort différentes. 11ne suffit pas que l'enfant ait été

déposé dans un endroit aulrc que celui où il doit recevoir les

soins nécessités par son état, quelle que soit d'ailleurs la nature

du lieu, il faut encore qu'on l'y ait laissé seul, privé de toute

assistance <>.

Par application de ce principe, n'est nullement répréhensible
la mère qui dépose en présence des parents de son séducteur,
devant leur maison, l'enfant né de ses oeuvres <2>.

Mais le délaissement existera toutes les fois que l'exposant
se sera éloigné à l'approche de personnes étrangères sans

s'assurer que l'enfant était recueilli par elles. Il a même été

jugé que le fait de laisser un enfant la nuit à la porte d'un

hospice et de se retirer après avoir sonné réunissait les élé-

ments de l'abandon dans un lieu non solitaire. Exposition

compliquée d'une cessation momentanée de soins, tel est le

véritable aspect de ce délit.

D'innombrables décisions judiciaires ont ainsi déterminé la

portée des articles 319 et 352 du Code pénal. Mais à ces solu-

tions résultant d'une saine interprétation des textes, la Cour de

cassation en a ajouté d'autres que nous ne saurions approuver.

Ainsi, un arrêt de 1812 décide que dans le cas même où il n'y

a pas eu délaissement, comme quand l'enfant a été mis dans un

tour, la circonstance qu'il était légitime fait revivre l'infraction !

Que signifie la qualité de l'enfant, puisque les tours étant, par

leur destination, l'objet d'une surveillance ininterrompue, le

délinquant avait la certitude quedes secours immédiats seraient

donnés à ce petit être? Peu importe qu'il soit naturel ou légi-

(1) Cassation 30 avril 1835. D. 1*». I. 290. — Conr de Paris, 24 décembre 1883,
Gaiette du Palais 1881, Supplément 1. 17.

(2) Caen, 10 mal 1870, S. 1876.2. 2!».
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lime, la nature des faits ne change pas d'après son état et le

danger est le même â i'éganl de tous les enfants.

Ceci «lit, examinons l'une après l'autre les deux phases «le

cett,e incrimination avec le crescendo de pénalités organisées â

son sujet.

A. — Abandon dans un lieu non solitaire.

La répression varie suivant «pic l'abandon est fait dans un

lieu solitaire ou «lans un lieu non solitaire. A dessein, le légis-
lateur n'a pas déterminé le sens de ces mots, parce qu'il s'agit
de questions d'espèce laissées â l'appréciation du juge. Si

l'exposition a eu lieu dans un endroit fré«pienté, on présume

que « les auteurs de l'abandon ont voulu moins ôler la vie à

l'enfant délaissé que faire perdre les traces de sa naissance(l>. »

Ils ont été poussés â cette extrémité par le dénuement, non par
Xanimus occidcndi. Leur seul désir est «le remettre à la charité

d'autrui les charges que la misère les empêche de remplir.
La force «le celte présomption est telle «pie, même si l'inculpé

avait voulu faire périr l'enfant en le délaissant dans un lieu

non solitaire, l'incrimination ne changerait pas, La preuve de

l'intention homicide obtenue soit par les aveux du coupable,
soit par un écrit, serait non avenue. Car la loi ne punit pas la

simple résolution de commettre un crime; elle n'intervient

qu'au moment où l'on passe à l'exécution du projet.
Que dire si l'abandon a eu des conséquences funestes pour

la santé ou la vie «te l'enfant f La «piestion est discutée. D'après
les uns, l'auteur indirect des accidents occasionnés par son

action ayant sa responsabilité entièrement dégagée, les tribu-

naux ne pourraient aggraver la peine, sauf, dans un pareil état

de choses, à appliquer à l'auteur du délit et â ses complices le

maximum des peines prononcées par les articles 352 et 353.

Il parait difficile «l'accueillir cette doctrine. Si le délinquant n'a

(1) Ckirnot. CaïAMentair* sur le Code pénal, ZV3 et suivants.
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pas à se préoccuper de ce que deviendra l'enfant abandonné,
la protection particulière réservée aux sept premières années

«le la vie humaine est illusoire. Il serait vraiment trop commode

de risquer, au pis aller, un an de prison pour un fait «pii, par
ricochet, aura entraîné la mort de la victime. Tirer de pareilles
déductions des textes relatifs à l'abandon serait méconnaître

l'esprit de sollicitude qui les anime et les taxer d'imprévoyance.
Mieux vaut dire «pie seul le délit d'abandon envisagé, abstrac-

tion faite «leses suites possibles, est puni d'un emprisonnement
de trois mois à un an cl d'une amende de 16 à 100 francs. Les

circonstances aggravantes qui se greffent sur lui n'ont d'autre

effet (pie d'en modifier la qualification pénale. Par exemple, la

mort survenue pendant le temps du délaissement, les blessures

faites à l'enfant seront poursuivies comme homicide par impru-

dence, comme blessures volontaires.

Une disposition plus sévère régit l'hypothèse où l'enfant a

élé abandonné par ses tuteurs ou tutrices, instituteurs ou insti-

tutrices, liîi qualité de l'agent fait élever la peine au double:

l'emprisonnement esl alors de six mois à «leux ans et l'amende

de 25 à 200 francs. C'est «pi'au délaissement sejoint un véritable

abus de confiance. Détournant l'enfant de la destination en vue

de laquelle il leur a été remis, ils profitent de l'autorité et des

droits attachés à leurs fonctions pour commettre plus, facile*

ment un acte d'inhumanité. Mais rémunération des personnes

passibles de cette aggravation est trop étroite. Ainsi elle laisse

de côté les pore et mère, qui sont au premier chef les tuteurs

naturels de l'enfant. Cependant le délit prend un caractère

exceptionnellement odieux dès qu'il a pour auteurs des per-
sonnes qui violent le devoir sacré que leur imposent la nature

et la loi ! Un oubli aussi grave dans la rédaction se conçoit avec

peine, mais on ne peut étendre .par voie d'analogie des prescrip-
tions pénales à des individus qui ne sont pas expressément

désignés. Liés par les termes limitatifs de l'article 352, force

nous est de reconnaître que ses rigueurs n'atteignent les père
el mère qu'autant qu'ils ont la tutelle légale de leurs enfants.
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La loi corrigée devrait aggraver la peine à l'égard de ceux à qui
l'enfant a été confié d'une façon générale.

B. — Abandon dans un lieu solitaire.

« L'abandon dans un lieu isolé et solitaire dénote l'intention

de détruire jusqu'à l'existence de l'être infortuné destiné â

perdre la vie par un crime après l'avoir reçue par une faute. »

En termes excellents, l'exposé des motifs nous fait connaître

les raisons de la sévérité du châtiment infligé aux coupables de

cette catégorie. Impossible cette fois de se méprendre sur leur

résolution criminelle. Loin de tout secours, l'enfant délaissé

courra mille dangers; ses plaintes resteront sans écho, ses

appels sans réponse, et il mourra d'inanition ou par accident.

La solitude du lieu d'exposition n'a pas été et ne pouvait pas
être l'objet d'une définition précise. Ce caractère dépendra des

circonstances de fait variables à l'infini. Tel endroit fréquenté,
une église, une place publique, deviendra un lieu solitaire la

nuit. Cependant, un arrêt de Limoges <•>enseigne que c'est à la

destination du lieu que l'on reconnaît s'il est solitaire ou non ;

qu'on ne peut considérer une rue comme un lieu isolé; que

l'exposition à la porte d'une maison et dans une rue ne pourrait
être réputée faite en un lieu désert. C'est une erreur. I*a prin-

cipale rue d'une localité, centre pendant le jour d'un va-et-vient

continuel, est un endroit solitaire quand la c'ucnlation a cessé,

quand les intempéries de la saison, ajoutant encore à l'horreur

de l'abandon, diminuent les chances de secours.

De la complicité en matière d'abandon.

Avec l'auteur principal, la loi poursuit celui qui a donné

l'ordre d'exposer l'enfant dans un lieu solitaire, si cet ordre a

(1) Limoges, 0 juillet 1838. D. IS39.2.&.
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été exécuté. C'est là une dérogation à l'article 60 C. P., aux

termes duquel les complices sont ceux qui, par dons, promesses

menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations et artifi-

ces coupables, ont provoqué â commettre un délit. De cette

rédaction il résulte bien qu'un simple conseil, une exhortation,
si pressante qu'elle soit, à la perpétration d'un acte répréhen-
siblene suffisent pas à établir la complicité morale. Aux instiga-
tions doivent se joindre les dons ou abus d'autorité. Ici, on

sort du droit commun. L'injonction, l'invitation suivie d'exécu-

tion constitue la complicité.
Cette addition à l'article 60 n'en modifie nullement les dis-

positions générales et n'exclut pas les autres modes. Les au-

teurs et donneurs d'ordres sont condamnés à l'emprisonnement
de six mois â deux ans et à l'amende de 16 â 200 francs.

L'article 359 corrélatif de l'article 353 frappe les tuteurs et

instituteurs de l'enfant qui l'auront fait exposer par leurs

ordres de deux à cinq ans de prison et d'une amende de 50 â

400 francs. En cas «l'exposition dans un lieu non solitaire, celui

qui a donné l'ordre ne peut jamais être poursuivi comme

complice «le ce chef.

Des suites du délaissement.

L'exposition est punissable même en l'absence de tout dom-

mage â la santé de l'enfant. On a prévu l'éventualité, la possi-
bilité du préjudice.

Supposons qu'un dommage a été causé: alors pas de discus-

sion possible, le délinquant supporte les conséquences de son

abandon. « Si par suite de l'exposition et du délaissement,

prévu par les articles 319 et i»50, l'enfant est demeuré mutilé

ou estropié, l'action sera considérée comme blessures volon-

taires à lui faites par la personne qui l'a exposé et délaissé,
et si la mort s'en est suivie, l'action sera considérée comme

meurtre; au premier cas, les coupables subiront la peine appli-
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cable aux blessures volontaires, et au second cas, celle du

meurtre •.

En délaissant l'enfant dans des conditions si périlleuses, le

coupable pouvait prévoir les suites funestes auxquelles il l'ex-

posait, et il ne tenait qu'à lui de l'en préserver. Les blessures

susceptibles de motiver la peine de la réclusion doivent être per-

manentes; la maladie la plus longue, l'infirmité temporaire ne

suffisent pas, il faut la mutilation ou des blessures entraînant

l'atrophie ou la paralysie d'un membre.

Lorsque l'exposition est suivie de mort, la solitude «lu lieu

devient une condition constitutive du crime assimilé au meur-

tre et punissable des travaux forcés à perpétuité.
Toutefois l'abandon mortel se distingue du meurtre en ce que

la tentative de meurtre est punie comme le crime même et «pie
le délaissement n'acquiert la même gravité que si la mort est

arrivée. On ne suppose pas chez l'agent le dessein arrêté de

faire mourir l'enfant, mais la volonté de l'exposer indirectement

à une mort à peu près certaine.

Ces circonstances aggravantes sont inapplicables au cas de

l'abandon dans un lieu non solitaire.

Législation de la Belgique.

Le Code pénal belge de 1867 a réalisé par la refonte complète
des articles sur l'aliandon de l'enfant des améliorations qui peu-
vent nous être d'un grand profit.

On va voir que le système français ne saurait un seul instant

soutenir la comparaison avec la législation de nos voisins.

Abandon non solitaire.

CODE DE 1810

1° L'abandon comprend deux

éléments : l'exposition et

le délaissement.

CODE BELGE

1»L'exposition et le délaissement

forment deux délits distincts

punis avec la même rigueur.
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CODE DE 1810

2» l/ordre d'exposition n'est

pas punissable.

3* La peine est de trois mois

à un an et une amende de

16 à 100 francs.

4° L'énumération des per-
sonnes dont la qualité est
une cause d'aggravation
ne comprend que les tu-
teurs ou tutrices, institu-
teurs ou institutrices.

5° La peine portée contre eux

comporte un emprisonne-
ment de six m'ois à deux
ans et une amende de 25 à

200 francs.

6° Nous avons étudié la con-

troverse que fait naître

l'hypothèse de la mutila-
tion ou de la mort de l'en-
fant abandonné dans un
lieu fréquenté.

«.ODE l»Kl>.K

2* 11devient un acte de compli-
cité réprimé même dans ce

cas.

3° Le minimum de la peine est
abaissé de trois mois à un
mois j>our la prison et aug-
menté «le 10 à 26 francs pour
l'amende.

\» L'article 355classe au nombre
de ces personnes les père et
mère légitimes et naturels et
tous ceux à qui l'enfant a été
confié.

5" L'emprisonnement peut être
abaissé à trois mois, mais

l'amende a pour minimum

^Ù francs (article 356).

6° Quand les coupables sont des

étrangers, l'emprisonnement
va de six mois à deux ans et

l'amende de 26 à 200 francs.

Dans le cas prévu par l'article

353 (Code pénal 1810) un an à

trois ans, amende 50 à 300

francs (art.351). Si l'enfant est

mort des suites de l'abandon

commis parties étrangers, un

an à trois ans, amende 50 à

300 francs. Dans le cas de

l'article 353, deux ans à cinq
ans, amende 50 à 300 francs.
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Abandon solitaire.

CODE DE 1810

1. L'article 319 punit les au-

teurs de l'abandon solitaire

de six mois à deux ans et

«rime amende «le 16 à 200

francs.

2. S'il y a eu mutilalion,
railleur ou donneur «l'ordre

sera puni des peines qui

frappent les blessures vo-

lontaires ou de meurtre.

CODE BELGE

Article358.—Seront punis d'un

emprisonnement «le six mois

à trois ans et d'une amende

de 50 à 300 francs ceux qui
auront délaissé ou fait dé-

laisser dans un lieu solitaire

un enfant au-dessous de l'âge
de sept ans accomplis.

Si le délaissement rend l'enfant

mutilé ou estropié, les coupa-
bles encourent la réclusion ;
en cas «le mort, les travaux

forcés «ledix à quinze ans.

A côté de la loi i>clge, si prolixe, le laconisme du Code pénal
semble bien un peu rudimentaire. Heureusement, dans la pra-

tique, les délits de cette nature sont assez rares; tout au plus
les tribunaux en jugent-ils cinquante paran. Le recensement de

1887 relate cinquante et une affaires poursuivies comprenant
soixante-un prévenus ; einquante-uu ont été condamnés à un

an «le prison et moins, «piatre à l'amende ; si.» ^nt été renvoyés
des fins de la plainte.
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Légitimité de la réglementation du travail.

On ne conteste plus aujourd'hui le droit pour l'Ktat «le régle-
menter les conditions du travail «nie les enfants parvenus à un

certain Age sont appelés à fournir en vue «le la subsistance «le

la fainiile. Nés pour la plupart «le parents liesoigncux, ils

deviennent «le lionne heure «les producteurs utiles <jui accrois-

sent dans la mesure de leurs forces les ressources du ménage,
mais leur condition «l'enfants pauvres est pour eux un danger.
Ne vont-ils pas être victimes «l'une véritable exploitation de la

part «les parents et aussi «les patrons? Cela arriverait si l'on

laissait trop loin le respect de la liberté du travail. Sans doute,

comme l'a dit Turgot, «elle est la propriété la plus sacrée «le

l'homme et celle «lont il importe «le lui assurer la plus entière

disposition », mais faut-il ajouter, aussi longtemps qu'elle ne

dégénère pas en HJierlé homicide. I/inlervention du gouverne-
ment sejustifie par des considérations humanitaires. Protecteur

des faibles, il lui appartient d'empêcher ifiio Ton impose aux

enfants un travail meurtrier, sous prétexte de lui assurer du

pain. A la coalition des parents et «les chefs d'industrie il oppose
son autorité tutélaire. La conscience publique lui fait un devoir

d'accorder son patronage à ces jeunes générations ouvrières dont

l'abus du travail compromet la croissance. Quoique «léshêrités

de la fortune, ils n'en sont pas moins des membres du corps
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social, «les citoyens dont l'existence a droit à des égards et à des

ménagements.

Historique de la question.

Dès que la force motrice fut appliquée à l'industrie, les

enfants occupés jusqu'alors dans les ateliers à titre «Vapprentis
devinrent «le véritables ouvriers, concourant avec les adultes à

la création de la richesse. Mais avec rétablissement «les pre-
mières usines apparut la spéculation sur le travail «les enfants:

les patrons s*elfor»*èrent «le diminuer le prix de revient en

surmenant les enfants auxquels ils ne ilonnaieut qu'un faible

salaire. Ces abus provoquèrent bientôt «lans les pays manufac-

turiers le vote «le nombreux actes législatifs destinés à régle-
menter le mode «l'emploi «les enfants. A la date du 3? juin 180?,

l'Angleterre fut «lotée «l'un bill présenté à l'agrément «le la

Chambre «les Communes par l'un «le ses membres. Holiert

l'eel, et limitant à douze heures le travail des enfants dans les

manufactures de laine et «le coton. Kn Prusse, une ordonnance

du 9 mai 18.Î9, inspirée parle souci «le favoriser le recrutement

«le l'armée, leur défendit tout travail de nuit dans n'importe

quelle industrie.

A. Loi du 23 mars 1841.

Chez nous, à part un décret du :t janvier 181:1qui défend

aux enfants mineurs de dix ans de descendre «lans les mines,

il faut arriver en 1810 pour voir le législateur aborder ce diffi-

cile problème. Regardé comme une atteinte inexplicable aux

principes de l'économie sociale et du droit civil, comme une

violation de la liberté des conventions privées et de celle du

père de famille, le projet de loi fut violemment attaquéau cours

de la discussion.



Le fabricant, privé des ressources qu'il trouve «lans le travail

|>eu rétribué de l'enfant, ne jouira pas soutenir avantageu-

sement la concurrence étrangère; la famille se verra privée «l'un

appoint i>éeuniaire qui n'eu est pas moins utile, si maigre

soit-il: telle était la Ihèse que d'éloquents orateurs défendirent à

laChambre des pairs et parmi les députés. A cette époque agitée

par les utopies communistes des Eourier et «les Saint-Simon, on

ne craignit pas «le reprocher à l'Etat «le mettre en pratique le

phalaustérismc.

Heureusement, l'examen de la situation misérable des enfants

qui travaillaient quinze, seize, dix-sept et même dix-huit

heures par jour détruisit la portée «le toutes ces objections et

détermina le vote «le la loi du $1 mars 18U. En étendant son

domaine à «les faits régis auparavant par l'arbitraire, cette loi

remédiait à de criants excès, mais était loin de combler toutes

les lacunes. Ce n'était plus le règne du bon plaisir pour des

patrons peu scrupuleux mais ce n'était pas encore la protection
bienveillante et complète qui est «lue A l'enfance. Ainsi, elle ne

s'occupait pas «les tilles mineures ni des apprentis, et sa surveil-

lance ne s'étendait qu'aux manufactures, usines et ateliers à

moteur mécanique et à feu continu et aux fabriques contenant

plus «le vingt ouvriers. L'admission à l'usine était permise A

l'enfant «le huit ans pendant huit heures par jour, c'est-à-dire à

un Age trop tendre et pendant un nombre d'heures trop lourd

pour ses forces. Mais son plus grand tort fut «le ne pas organiser

un service «l'inspection capable «le faire mettre ses prescriptions
A exécution. A vrai dire, ce service avait été confié gratuitement

A des agents d'origines différentes, aux inspecteurs primaires,
vérificateurs des poids et mesures, ingénieurs des mines, mais il

manquait d'unité de vues et de force d'action. Or, une loi n'est

efficace qu'autant qu'elle a eu le soin d'assurer son application.

Quant aux pénalités,«l'une douceur excessive, portées contre les

délinquants, elles consistaient en une amende de 1 A 15 francs,

et de 16 A 100 francs en cas de récidive.

A plusieurs reprises, on songea A réformer une législation
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aussi boiteuse. Sur la présentation du Gouvernement, un projet
«le loi fut voté par la Chambre «les pairs le 31 février 1818; en

1850, le Conseil général du commerce et «les manufactures

s'occupa à nouveau de la «juestion, mais les troubles politiques

interrompirent ses délibérations. Cependant la loi du *s>2février

1851 vint limiter le trav.iil «les apprentis et prohilier celui «le

nuit et du dimanche. Enfin en 1858, le Conseil d'Etat fut saisi «l'un

projet «le loi relatif à la création d'inspecteurs salariés, et les

importantes modifications proposées «lès 1807 allaient aboutir

quanti survinrent les événements de 18î0.

B. Loi du 19 mai 1874.

•
Depuis l'année terrible, il semble qu'un vent de protection ait

soufilé aux quatre coins de l'Europe, inspirant A tous les Etats,

sans distinction «le forme politique, une émulation louable qui

dirige leurs efforts vers l'amélioration du sort des enfants. Cette

seconde partie «l'un siècle positif et s«*eptique se distingue par
son caractère essentiellement philanthropique. L'étude des ques-
tions relatives A la condition «les classes pauvres passionne
tous les esprits éclairés En ce qui concerne spécialement le

travail «les enfants, «*esont encore les délibérations fécondes «le

l'Assemblée nationale qui nous ont légué sa réglementation
définitive. Les solutions adoptées trente ans auparavant étaient

A coup sûr empreintes d'une sagesse et d'une prudence «lignes

d'éloges, mais leur ensemble ne constituait pour ainsi dire que

l'esquisse «le ce que devait être la véritable législation protectrice
des enfants et «les filles mineures employés dans les manufac-

tures. De nouvelles mesures s'imposaient contre les dangers
inhérents aux travaux industriels; la loi du 19 mai 1874 qui les

a créées sera un de ses plus beaux litres A la reconnaissance de

l'humanité. A ce moment «léjA, le point de savoir si l'autorité

publique a le droit d'intervenir en matière d'industrie n'était

plus sérieusement débattu, et l'on aurait eu mauvaise grâce à le
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faire après qu'un industriel même, M. Joubert, avait repris
l'initiative «lu sujet A soumettre A l'Assemblée. Louis Ifiane fit

d'ailleurs une lionne fois justice «le ces scrupules dans l'élo-

quent discours qu'il prononça au début de la discussion : * Si

l'intervention «le l'Etat est quelquefois absurde et funeste,

il est des cas où elle est non seulement légitime mais néces-

saire. Elle est nécessaire toutes les fois qu'au lieu de s'opjioser
au libre «léveloppement «les facultés humaines, elle ai«le A ce

«léveloppement ou écarte les obstacles qui les paralysent.
L'Etat fait son devoir lorsqu'il défend d'infliger A l'enfant des

pauvres un travail qui abaisse son intelligence, dégrade son

corps et, faisant de lui le valet «l'une machine, ne lui laisse le

droit illusoire d'être libre tpren lui enlevant le pouvoir «le le

devenir. »

Cette question «le principe mise «le coté, le législateur mena

vite A bien l'oeuvre «le progrès social qu'il avait entreprise. Et

d'aliord, sous le nouveau régime, plus «lerestrictions ni d'excep-
tions. Les dispositions préservatrices actuellement en vigueur

s'appliquent A tout travail industriel dans les manufactures,

fabriques, usines, mines, chantiers et ateliers, «juels «jne soient

les modes «le fabricaiion et le nombre d'ouvriers. La généralité
«les termes «le l'article 1" embrasse toutes les personnes, toutes

les situations : filles mineures, apprentis, enfants rentrent du

même coup sous l'égide protectrice de la loi. Dans rémunéra-

lion des lieux soumis au règlement doit-on comprendre l'atelier

dirigé parle père et dans lequel ses propres enfants sont placés?
L'affirmative ne fait point de doutes : cette faveur exception-
nelle, qui n'est inscrite nulle part, aurait pour conséquence
de désarmer la loi en présence d'un père chez qui les calculs

égoïstes de l'intérêt domineraient les sentiments naturels. Fort

de son autorité, peut-être en userait-il pour exiger de ses jeunes
ouvriers un surcroît de fatigues qui nuirait A leur croissance.

Si sa puissance ne sent pas de frein, A quels tAcheux abus

pourra-t-elle se porter sans qu'il soit possible d'y remédier?

Aussi bien que le patron, il peut, sollicité par les tentations du
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gain, oublier l'engagement qu'il a pris de ménager les forces

«le l'enfant, de lui éviter les lourdes orvées, et dès lors pour-

quoi échapperait-il plutôt que l'autre A une répression double-

ment méritée * 11en est autrement dans le cas ou l'enfant tra-

vaille dans la maison paternelle A côté de son père : alors la

tutelle législative s'arrête au seuil du foyer domestique. Une

prohibition de ce genre se fût mal justifiée; autant eût valu

défendre au père de transmettre aux siens les conseils de son

expérience et de les dresser aux difficultés de sa profession.
Tout en le laissant responsable des sévices qu'il commettrait à

leur égard il était préférable «le ne pas autoriser les recherches

immisitorialcs de l'inspecteur au sein de la famille.

Que «lire des travaux des champs ? Bien que le langage de

l'économie politique range la culture «le la terre sous l'expres-
sion générique «l'industrie, il convient de l'excepter du cadre

«le la loi, les champs ne sont pas des chantiers ni des ateliers.

Le texte limitatif de l'article 1er touche-t-it aux travaux qui
s'exécutent dans les maisons «lecharité, dans les orphelinats où

les enfants recueillis font «les ouvrages assimilables A ceux des

ateliers. « La loi réglemente tous les établissements ayant le

caractère d'une entreprise industrielle et dans lesquels le travail

s'effectue en commun dans un but de spéculation (*). » Ici il

s'agit d'ateliers de famille organisés dans des maisons de bien-

faisance, et fonctionnant non en vue d'une spéculation, d'un

l)énéfice A réaliser sur les produits fabriqués, mais en vue de

l'éducation professionnelle des enfants. La solution changerait
si les pensionnaires «le ces établissements charitables étaient

assujettis Aun travail de production d'objets destinés A la vente.

Le tribunal deCholet l'a jugé ainsi en condamnant la supérieure
«le rétablissement du Bon-Pasteur, prévenue de diverses con-

traventions A la loi de 1871. Sa décision, conforme A la pensée
du législateur, a reçu l'approlmtion de la Cour suprême (->.

(I> Cassation, Chaintr* criuiintlle, 13 février tSil, Journal du t*ini$tbr* publie,
2I« volume.

<i> Cassation, 2 aoilt IfSSZ,Journal du ministère publie, tome 31, article 3,081.
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Ces dével«»ppements nous ont permis de déterminer avec

précision le champ d'application de la loi de 1871. Dans son

article 2, elle fixe l'Age à partir duquel l'enfant sera admis au

travail industriel ; ce sera en principe douze ans révolus; tou-

tefois, pour certaines industries spécialement déterminées, l'Age
est abaissé A dix ans. Plus jeune, l'enfant n'a pas la force

suffisante pour endurer la fatigue de l'atelier, en outre son

instruction souffrirait s'il délaissait l'école trop vite.

La durée du travail de l'enfant a été limitée: en ce qui touche

les enfants au-dessous de douze ans qui peuvent être occupés
dans quelques industries, le travail ne dépassera jamais six

heures par jour, divisées par un repos. Ce système du travail à

demi-journée a été établi pour assurer le fonctionnement des

usines qui exigent le concours simultané d'un ouvrier adulte et

d'un enfant ; de cette façon, quand l'enfant a fait une tâche de six

heures, il est relayé par un autre enfant dans son travail acces-

soire auprès de l'adulte. L'adoption de cette mesure n'alla pas
sans de vives récriminations que la pratique a démontré fon-

dées; elle présente le défaut très grave d'apprendre un métier

A un nombre d'enfants double de celui des ouvriers à remplacer

par la suite ; encore n'est-il pas toujours possible de trouver

dans une localité des enfants en assez grand nombre pour

composer les relais qui doivent se succéder pendant la inarche

de l'usine. Nous ne parlons pas des difficultés que rencontrent

les inspecteurs chargés de contrôler le temps de travail quoti-
dien réellement fourni par chaque enfant.

A partir de douze ans, les enfants peuvent être employés

pendant douze heures par jour divisées par des repos. Le

travail de nuit entre neuf heures du soir et cinq heures du

matin est interdit aux enfants de moins de seize ans et aux

filles mineures de seize A vingt-un an, mais seulement dans les

usines et les manufactures: le respect delà morale commandait

ces exigences. Le travail du dimanche leur est également inter-

dit, sauf dans les usines A feu continu, telles que les forges, les

fonderies, les verreries, où il y a nécessité absolue d'entretenir

9
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le feu la nuit ou le dimanche. Enfin, aucun enfant ne peut être

admis dans les travaux souterrains avant «louze ans révolus :

les filles et les femmes «le tout Age sont exclues de ces travaux.

Nous regrettons que le souci de la sauté et de l'hygiène n'ait

pas déterminé l'Assemblée A se montrer aussi rigoureuse sur ce

chapitre que la législation prussienne qui défend l'accès des

puits de mine aux mineurs de seize ans.

D'autre part, la loi qui se proposait la préservation et la mora-

lisation «le la jeunesse ouvrière n'a pas failli A son devoir. La

sécurité et la santé des mineurs «leseize ans sont largement sau-

vegardées par la défense «le les employer aux travaux dangereux

ou trop lourds indiqués dans les règlements «l'administration

publique, par leur éloignement des ateliers insalubres où l'on

manipule des substances explosives, corrosives, vénéneuses et

délétères, par les précautions prises pour les séparer des appa-
reils mécaniques pouvant occasionner «les accidents. Les

patrons sont astreints aussi, sous «les peines correctionnelles,

«le veiller A la lionne tenue «le leurs établissements au point de

vue de la décence et «les momrs. 11y a là une injonction formelle

«lont les chefs d'ateliers ne se pénètrent malheureusement pas
assez. Dans notre région du Xord si industrielle, on ne se dou-

terait pas qu'il existe un article 15 A voir l'insouciance coupable
avec laquelle des directeurs «le tissages, de filatures notamment,
tolèrent le relâchement des moeurs «le leur personnel. C'est un

«lébôrdemcut d'impudeur et d'immoralité dû A la plus honteuse

promiscuité. On ne sautait trop attirer l'attention «les inspec-
teurs sur l'inobservation «le celle importante prescription.

Pour assurer le bon fonctionnement «l'une loi qui lèse, dans

un but de protection, les intérêts matériels et pécuniaires de

ceux-lA qui sont tenus de l'observer, il fallait prendre garde

que les patrons «lont elle diminuerait le bénéfice et les parents
«lont elle restreignait le revenu n'arrivassent A la tourner.

D'ailleurs, si la loi «le 18il était tombée en désuétude, c'est

qu'elle avait négligé d'instituer une inspection capable de

veiller sans relAche A son exécution.
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Aussi, en 1874, le législateur créa partout, A côté d'une Com-

mission supérieure et de Commissions locales un eorpsde quinze

inspecteurs divisionnaires ayant entrée dans les ateliers et

qualité pour constater les contraventions par des procès-ver-
baux faisant foi jusqu'A preuve contraire. Les infractions A la

loi, bien que punies par les tribunaux correctionnels, ne sont

rependant que des contraventions ou plus exactement des

délits contraventionnels. Xous trouvons ici une dérogation
A la grande distinction «pie fait l'article l*r du Code pénal entre

les ilêlits et les contraventions d'après la nature et la quotité des

peines, dérogation créée pour arriver à réprimer certains faits

dommageables en l'absence «l'intention coupable chez leurs

auteurs. Cette doctrine s'en prend A la matérialité de l'acte,
abstraction faite de la bonne ou de la mauvaise foi de l'agent.
Elle se justifie, A notre avis, par la nécessité d'atteindre un fait

qui préjudicie A autrui alors même que l'exception de bonne

foi pourrait être invoquée. 11y a faute,et cela suffit A expliquer
l'intervention judiciaire. Aux contrevenants, le législateur

inflige une amende «le 1GA 50 francs qui peut s'élever jusque
200 francs en cas «le récidive ; de plus, les tribunaux ont la

faculté d'ordonner l'affichage du jugement et son insertion dans

les journaux. Celte pénalité particulière A la législation française
revêt par sa publicité A l'égard du condamné un caractère de

flétrissure autrement grave que les amendes les plus considé-

rables.

Une difficulté s'est présentée «lans la pratique A propos du

cumul des peines. Comme en matière de contravention l'article

365 du Code d'instruction criminelle reste inapplicable, les

juges se sont demandé si les infractions A la loi du 19 mai 1874

comportaient l'application d'autant d'amendes qu'il y a eu, non

seulement de personnes occupées dans des conditions irrégu-

lières, mais encore de contraventions de natures différentes.

A la date du 20 mars 1880, le tribunal de Mortain (l> a adopté
cette interprétation erronée, selon nous. D'après les termes du

(I) 1881. Journal du Ministère publie, tome 21. -*
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paragraphe Qde l'article 23, « l'amende sera appliquée autant
de fois qu'il y a eu de personnes employées dans des conditions

contraires à la loi, sans que son chiffre total puisse excéder

500 francs ». Peut-on dire plus expressément que le cumul des

amendes ne doit être prononcé qu'au cas de pluralité de per-
sonnes ? Qu'il y ait accumulation d'infractions dissemblables,

peu importe ; il appartenait au législateur ayant A réglementer
me matière spéciale de prescrire, en ce qui touche le cumul

«lespeines, telle disposition qui lui semblait opportune ; or,
l'article 55 ne permet pas la moindre hésitation.

Quelques années avant, un jugement du 15 janvier 18Ï8
rendu par le tribunal des Andelys '-• faisait au contraire une

équitable application de notre loi, en décidant que le fait d'avoir

employé dans une usine des enfants de moins de douze ans

sans qu'il fût établi qu'ils fréquentassent actuellement une

école, donne lieu au prononcé d'une seule amende par chacun

de ces enfants, encore bien qu'il s'y joigne le fait de les avoir

employés pendant plus de six heures. Une seule amende par
chaque personne et non par chaque condition irrégulière de

son emploi : telle est la formule déduite «lu texte A laquelle
nous nous rallions bien volontiers parce qu'elle est l'expres-
sion Ûdèle de la volonté de la loi.

Lorsque des poursuites sont imminentes, elles doivent être

dirigées contre ceux qui ont la direction effective de l'établisse-
ment industriel au moment où la contravention est relevée.

Ainsi, le chef d'usine n'encourra pas la responsabilité pénale
des faits qui seront arrivés après qu'il avait chargé un directeur

ou un gérant de l'administration momentanée de ses ateliers ;
seulement il sera responsable civilement des fautes de son

subordonné.

C. Projet de loi actuel.

On ne saurait contester, sans être injuste, l'importance des
améliorations que cette loi, dont les jours sont comptés, a

<*) 11% Journal du Minltlèr* publie, ton* 2*.
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introduites dans la réglementation du travail des enfants. Mais

son principal mérite est d'avoir consacré l'application de prin-

cipes économiques qui semblent constituer A cette heure le

programme commun de toutes les lois ouvrières. A part cela,
le législateur de 1874, entravé par les résistances d'école des

théoriciens et les résistances d'intérêt des fabricants chez qui

primait la crainte injustifiée de la concurrence étrangère,
n'avait pu réaliser les innovations que commandait la situa-

tion. Aussi ses idées ont-elles vite vieilli devant le courant

d'opinion universel qui parcourt l'Europe et les imperfections
«te l'oeuvre se sont-elles révélées aussitôt sa mise en pratique.
I.c nouveau projet de loi élaboré en 1881, adopté par le Sénat

en 1889 et tout récemment en deuxième délibération par la

Chambre «les députés, s'inspirant de cette maxime féconde que
l'industrie doit être faite pour l'homme et non l'homme pour

l'industrie, a fait bon marché des intérêts égoïstes du patron

pour ne s'occuper que de l'intérêt général engagé dans la ques-
tion. D'ailleurs, les Parlements des Etats voisins, tout entiers A

la discussion «les mesures protectrices du faible, ont donné le

signal de la marche en avant, et la France se trouve presque la

dernière A être dotée d'une loi de travail véritablement complète
et généreuse. Plus général que la loi de 1874, le projet étend

sa réglementation aux enfants, filles mineures et femmes em-

ployés dans les usines, manufactures, mines, minières et car-

rières, chantiers et ateliers et leurs dépendances, publics ou

privés, laïques ou religieux, même lorsque ces établissements

ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfai-

sance. Sont exceptés uniquement les travaux exécutés dans les

établissements où ne sont occupés que des membres de la

famille sous l'autorité du père, de la mère ou du tuteur, et

encore faut-il qu'il ne s'agisse pas d'établissements dangereux
et insalubres et que le travail ne s'y fasse pas à l'aide de

chaudière à vapeur ou de moteur mécanique.
Comme on le voit, l'article l*rparagraphe l,r soumet au droit

commun les maisons «le charité, les orphelinats, les ouvroirs
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qui donnent Renseignement professionnel. Le procès retentis-

sant fait A la supérieure du Bon-Pasteur A Cholet, où 427

contraventions furent relevées en nu seul jour par l'inspecieur,
avait mis A nu les défectuosités «lu régime de faveur sous

lequel vivaient les établissements «le ce genre. Désormais

assimiles aux ateliers ordinaires, ils no pourront plus, sous le

couvert «le la charité, tirer des pauvres abandonnés qui les

habitent un surcroît île travail particulièrement Maniable.

Seuls les ateliers de famille bénéficieront «lel'exemption légale
aussi longtemps qu'ils ne présenteront aucun danger pour

riiygièno et la santé de l'enfant.

Quelle que soit la nationalité «les jeunes ouvriers qui com-

posent le personnel des établissements industriels désignés
«lans la loi, ils pourront se réclamer au même litre que les

Français des dispositions nouvelles. Cela est bien digne de la

nation française, toujours facile aux enthousiasmes et aux

mouvements du coeur, toujours dévouée au service des faibles

par caractère et par tradition !

Afin de mettre la loi ouvrière en harmonie avec les exigences
«le l'enseignement primaire obligatoire qui fixe à treize ans le

terme de la scolarité, nos représentants ont décidé que l'usine

ne prendrait les enfants qu'A cet âge. Toutefois, la limite

d'admission au travail industriel fléchira si l'enfant obtient A

onze ans le certificat d'études primaires. La Chambre eût été

mieux avisée en écartant systématiquement toute exception,
comme elle l'avait fait lors de la première délibération. On peut
craindre de voir l'enfant acquérir hâtivement les connaissances

nécessaires au détriment de son développement physique. Il se

rencontrera des parents qui, pour envoyer plus tôt leurs enfants

à l'usine, formeront leur instruction en rien de temps ; on aura

ainsi favorisé le surmenage intellectuel en voulant réagir contre

le surmenage physique, et l'enfant, fatigué, étiolé par la veille,
abordera le travail de l'atelier dans les conditions les plus
fâcheuses pour sa santé.

Une des plus heureuses réformes de la loi projetée est la su»-
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pression du système des relais, du travail de demi-temps qui,
étant inconciliable avec les heures «le fréquentation des écoles,

permet aux patrons d'employer en réalité «lesenfants de moins

«le douze ans A un travail de huit et dix heures par jour, en

«lépit des inspecteurs. Aux termes du nouvel article 3, l'enfant

de treize A dix-huit ans sera admis au travail complet réduit A

dix heures; jus«iuïi seize ans il «îevra èlre muni «l'un certificat

«l'aptitude physique délivré gratuitement par un médecin chargé
de la surveillance du premier âge ou un médecin inspecteur des

écoles. Beaucoup d'esprits, émus des conséquences terribles

«pie la fatigue entraine pour les jeunes enfants obligés de vivre

«lans l'atmosphère viciée des locaux industriels, au milieu «l'une

température trop élevée et sans air respirable. proposaient d'in-

terdire l'accès des fabriquesaux mineurs «le«juatorze ans. comme

cela a lieu en Suisse. Mais l'adoption de cette mesure, dont nous

sommes partisan, eût rompu la concordance établie entre la loi

du travail et celle de 1882. Libéré A treize ans «le joute obliga-
tion scolaire, l'enfant livré A lui-même contracterait des habi-

tudes «l'oisiveté pendant l'année «le repos forcé auquel on le

soumettrait. Qu'A cela ne tienne: il serait facile de prolonger

jusque quatorze ans la nécessité de suivre l'école pour ne pas

compromettre la croissance de l'enfant par un travail préma-
turé.

Dans les orphelinats et institutions de bienfaisance qui «ton-

nent l'instruction primaire, l'enseignement manuel ou profes-
sionnel pour les enfants âgés de moins de Ireize ans ne pourra

pas dépasser trois heures par jour.
Pas plus que les enfants, les filles mineures et les femmes

n'auront la faculté de fournir un travail de jour supérieur A dix

heures. Il semble que le législateur ait cherché A prévoir les

causes directes et indirectes «le nature à nuire à l'en fin t. A voir

les protestations violentes <|ii*â soulevées celte atteinte hardie

portée A la liberté de la femme adulte, on comprend la gravité
«le la réforme, on sent qu'elle lèse bien des intérêts, qu'elle
diminue bien «les sou très de profits, et l'esprit se demande si A
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ce point l'intervention de l'Etat se légitime. Pour nous, elle est

conforme A la logique des faits; la protection efficace de l'enfant

ne peut aller sans la protection de la mère, sinon que vaudraient

les dispositions tutélaires votées en faveur d'enfants anémiés et

rachitiques de naissance? Si la femme au lieu de ménager ses

forcés en vue de la maternité les use aux lourdes tâches de

l'industrie, comment pourra-t-elle donner le jour A de3 enfants

vigoureusement constitués? N'est-ce pas Acet étiolement, résul-

tat de l'épuisement de la mère, qu'il faut attribuer ce fait

navrant constaté dans un canton du Nord, où le conseil de revi-

sion dût exempter cinquante-quatre conscrits avant d'en trou-

ver un bon pour le service I <'>Sans épiloguer sur de telles consta-

tations, disons de suite que le respect exagéré du droit de la

femme au travail ferait de nous A la longue une race débile,
abâtardie.

Soucieuse d'entourer de toutes les garanties possibles la santé

du nouveaû-né, la Chambre avait d'abord décidé que les femmes

accouchées ne pourraient être admises au traveil que quatre
semaines après leur accouchement, mais elle est revenue sur

son vote en deuxième lecture.

Quant au travail de nuit, il sera interdit en principe aux enfants

jusque dix-huit ans, et cette prohibition s'étendra aux femmes,
sous les exceptions compatibles avec certaines nécessités indus-

trielles. On ne saurait trop applaudir une réforme qui supprime
les causes principales de désorganisation de la famille. Ajoutez
à cela que l'obligation du repos hebdomadaire pendant un jour
réunira autour du foyer les membres épars tout le reste de la

semaine et qu'ainsi les liens d'affection se resserreront.

Enfin, les travaux souterrains sont interdits aux enfants de

moins «le treize ans: des règlements d'administration publique
déterminent les conditions dans lesquelles ils sont permis aux

mineurs île treize à dix-huit ans.

Mais le projet s'est surtout attaché A rendre l'inspection

sérieuse, efficace et facile, pour éviter le retour des abus que la

<l) Journal officiel, séance <ta 6 jaiUet 1800, page 330.
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loi de 1874 est impuissante à réprimer. Ce qu'on a redouté, c'est

que les chefs d'ateliers ne réussissent, en tournant les disposi-
tions légales, A exiger des enfants un travail au-dessus de leurs

forces. A aucun prix, les inspecteurs ne doivent perdre de vue

lesenfants. Pour cela,leur contrôle est assuré par la production
du livret remis aux parents par le maire, mentionnant l'état civil

de l'enfant et les dates d'enlréc et de sortie de l'atelier. L'affi-

chage de la loi et des règlements des heures auxquelles com-

mence et finit le travail, des heures et de la durée des repos,
sera exigé. Le patron devra remettre A l'inspecteur un état de

son personnel et des salaires. Les directeurs d'ouvroirs, d'or-

phelinats, d'ateliers de charité seront tenus de lui adresser

chaque Irimeslre un élat nominatif complet des enfants élevés

dans ces établissements. Peut-être avec toutes ces précautions
deviendra-t-il impossible aux industriels desouslrairc les enfants

A la pro*action de la toi. L'essentiel est que Inspection, à l'aide

des divers points de repère dont elle disposera, puisse suivre

l'enfant A toute heure «le la journée.
Le service de l'inspection qui est, pour ainsi dire, la cheville

ouvrière de la nouvelle loi, demandait A être organisé d'une

façon uniforme en France. A part quelques tlépartements qui
avaient voté les fonds nécessaires A la création «l'inspecteurs

départementaux, la grainlc majorité, soixante-six, cédant A des

préoccupations mal comprises «l'économie, n'avaient rien fait

pour l'application de la loi. A l'avenir on leur imposera l'obli-

gation de la dépense quand elle parallra justifiée par les intérêts

industriels. De plus, par la création d'un poste d'inspecteur

principal, la Chambre a manifesté sa volonté d'obtenir l'unité

de vues et l'unité «le direclion qui faisaient défaut jusqu'alors.
Chef du personnel, ce fonctionnaire mettra d'accord les diver-

ses interprétations données aux règlements par ses subor-

donnés et rendra de cette façon leur action uniforme. La nomi-

nation des inspecteurs départementaux et divisionnaires appar-
tient au Ministre «lu commerce.

Rien n'a été négligé pour assurer l'hygiène et la sécurité «les
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travailleurs ; la ventilation des ateliers, la protection contre le

machinisme, la propreté des locaux, une surveillance sévère

des moeurs sont minutieusement prescrites dans les textes en

discussion.

Lorsque, malgré les précautions prises, un accident suivi de

blessure sera survenu, il devra faire «lans les quarante-huit
heures l'objet d'un rapport au maire «le la commune, qui en

dressera procès-verbal. A cette déclaration, le patron joindra un

certificat médical indiquant l'état du blessé et les suites pro-
bables de l'accident.

Les articles '27 et 29 du projet édictent quehjues aggravations
de pénalités. L'amende, qui en cas de récidive est de 50 A 200

francs, se trouve élevée «le 100 A 1.000 francs. Sera puni «l'une

amende «le 100 A 500 francs quiconque fera une fausse décla-

ration relativement au personnel employé; s'il y a récidive,
l'amende sera portée «le 100 francs <*"i1,000 francs. Le maintien

de l'article 403 «lu Code pénal laisse les juges maîtres du quantum
de la peine.

Telles sont, rapidement examinées, les mesures préventives

que notre législation, soucieuse «le l'avenir du pays, a édictées et

celles qu'elle se propose de rendre obligatoires. Est-ce à dire

que son «piivre ainsi perfectionnée coupera court A tous les

dangers qui menacent les jeunes ouvriers ? Nous voudrions

l'espérer; un optimisme aveugle seul oserait y croire. I,a loi la

plus parfaite ne saurait descendre aux détails infinis de la pra-

tique ni embrasser les hypothèses innombrables «le la question

•|u*elle régit. Pour arriver A la destruction des abus, il faut

moins compter sur la sévérité du Code que sur la conscience

«les patrons. Le but sera atteint quand on pourra appliquer aux

industriels français ce que M. «le Freycinct disait des Anglais
«lans un rapport qu'il publiait A la suite d'une mission officielle

dont il avait été chargé : « La loi s'exécute avec une ponctualité

remarquable ; elle est universellement respectée «les manufac-

turiers et. «r qui est mieux encore, elle est aimée d'eux. »
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SECTION VU

E3IJPLOI DES EXEAXTS A DES EXERCICES

PÉRILLEUX

L'Assemblée nationale qui s'est attachée A compléter l'oeuvre

de protection «le l'enfance commencée en 1810, a doté le pays
de lois conçues toutes dans le but «le combattre l'abandon,

l'ignorance, la démoralisation. C'est «le cet esprit que procèdent
les réformes de 1874, qu'il s'agisse des enfants placés en

nourrice, de ceux qui travaillent dans les manufactures, des

mineurs «leseize ans employés dans des professions ambulantes.

La sauvegarde de l'âme va de pair avec celle du corps, et l'on

s'est autant efforcé de préserver l'une des incitations «lélétères

que de garantir l'autre contre les abus préjudiciables. A coup

sûr, l'un «lesplus beaux titres de gloire du régime démocratique
sera d'avoir mené A bien le mouvement protectionniste com-

mencé dès 1874 cl qui se continue de nos jours par le vote île

lois empreintes «le la plus louable sollicitude.

De quels enfants s'occupe la loi?

La loi du 7 «lécembre 1875 nous intéresse aux enfants qui,

malgré leur jeune âge, sont contraints de participer au travail

de la famille. Il en est une catégorie particulièrement misérable

qui méritait d'attirer la bienveillance du législateur : ce sont

les enfants des individus pratiquant les professions de sallim-
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banques, acrobates, charlatans, montreurs d'animaux ou

directeurs de cirque. Le concours exigé d'eux n'expose pas
seulement leur vie, mais il est encore une cause de perversité

précoce.

Chaque jour, sur les places publiques, la curiosité est attirée

par le spectacle (*e tout jeunes enfants se livrant A des exercices

surprenants de désarticulation des membres, A des contorsions

effroyables auxquelles ne se prête pas d'ordinaire l'élasticité «lu

corps. On est révolté A la pensée du long martyre qu'ils ont

subi pour devenir «les phénomènes dignes de figurer dans ces

exhibitions du champ de foire, pour faire l'apprentissage d'un

métier qui ruine leur santé en même temps qu'il les dégrade !

Condamnés A mener une vie errante et vagabonde, ils se traînent

A la remorque de leur barnum, sans autre horizon que la

baraque témoin de leurs évolutions burlesques, sans autre

espoir que d'échapper aux mauvais traitements, si la représen-
tation a été fructueuse (

Le sort lamentable de ces malheureux justifie amplement le

vote de la loi destinée A réprimer les monstruosités auxquelles
ils sont en butte. II s'est cependant rencontré des esprits
éclairés pour s'élever avec énergie conlre l'oeuvre législative de

l'Assemblée. Pourquoi, disent-ils, descendre ainsi A l'examen

de questions qui ne touchent pas aux grands intérêts de la

Société, qui ne concernent qu'un petit nombre de citoyens et

qui ne peuvent être tranchées que par des dispositions forcé-

ment très étendues, très variées, si on veut qu'elles soient

justes et bonnes. N'eût-il pas été sage de résister A la déman-

geaison de légiférer dans une matière qui relève du domaine de

l'administration f Pour de pareilles vétilles, un règlement pré-

fectoral, un arrêté municipal suffisaient bien. Y pensez-vous,
faire les honneurs d'une loi aux quelques milliers de déclassés

vivant de l'aumône des sj éclateurs satisfaits de leurs tours de

force f Un tel langage semble diclé par une aveugle prévention
contre les actes du pouvoir législatif. La seule raison plausible

que puissent faire valoir les jurisconsultes parmi lesquels nous
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voyons les noms de JIM. Duvergier 0) s'autorise de l'empié-
tement prétendu de notre loi sur le domaine administratif.

Eh bien, qu'il nous soit permis de dire, sans vouloir en cela

faire le procès de l'administration, que la façon dont elle a usé

de ses pouvoirs exclusifs en cette circonstance motiverait A elle

seule l'intervention du législateur. Alors que nous étions régis

par les lois de 1833 et de 1837 qui armaient préfets et maires du

droit de surveiller les exercices forains, l'indigne exploitation
des enfants A laquelle la loi de 1874 apporte des entraves n'a

jamais reçu la moindre atteinte ! L'administration, répond-on,
a sommeillé; les résultats changeraient si on la réveillait. Cet

aveu est la propre condamnation de la théorie adverse. Il ne

faut pas bercer l'espoir de voir l'autorité municipale intervenir

dans les 36,000 communes de France avec un zèle capable de

décourager l'ignoble industrie des saltimbanques. Elle a été

négligente jusqu'à présent, elle le serait encore dans l'avenir ;

ici, elle se montrera soucieuse de sa mission, plus loin elle

fermera les yeux sur les abus dont souffrent les petits acrobates

confiés A ses soins. Au lieu de cela, la loi générale, uniforme,
sanctionnée par des pénalités sévères s'impose au respect de

tous et partout.

Quant aux autres arguments présentés, ils sont tellement

spécieux que les rétorquer serait superflu. Bornons-nous Adire

que nous ne considérons pas comme quantité négligeable cette

population déjeunes enfants qui se trouve aux mains des 12,000
individus vivant de ces métiers interlopes En suivant cette

idée, on arriverait A établir l'inutilité de toutes les lois votées

en faveur de chaque classe d'enfants placés dans «lesconditions

spéciales : on ramènerait tout A l'administration-providence.

Quoi qu'en pensent nos adversaires, les assemblées législa-
tives sont dans leur rôle en «occupant de questions que l'on

voudrait faire résoudre par le préfet d'un département ou le

maire d'une commune.

(I) Colltttion des toit, année l£?l, tome 74.
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Quels sont les exercices défendus?

Aussi soucieuse de la santé de l'Ame que de la santé du corps,
la loi due A l'initiative de M. Talion englobe dans une même

répression les actes qui compromettent l'avenir moral et l'exis-

tence de l'enfant. Trois «lélits exercent une action particuliè-
rement démoralisante sur leurs victimes; l'emploi «les enfants

dans les représentations, leur abandon aux mains de vagabonds,
leur emploi A la mendicité habituelle. Pour nous conformer au

plan adopté au début de cette étude, nous n'étudierons pour le

moment que la première «le ces infractions, qui est un fait pré-

judiciable A la personne.

1° Exercices de dislocation.

Dans son article premier, la toi interdit A tout individu de

faire exécuter par «les enfants mineurs de seize ans des tours

de force périlleux ou des exercices «le dislocation. Il n'est pas
nécessaire «jue les tortures intligées au corps «les malheureuses

créatures soient publiques pour exposer leurs auteurs A un

châtiment. La nouvelle protection eût été illusoire si elle n'avait

pas atteinte les séances préliminaires de dressage qui préparent

les'sujels A paraître devant la foule. Evitlemment, personne
n'est témoin «les mauvais traitements par lesquels ils ont passé
dès leur plus jeune âge. Cette souplesse qui fail l'étonnement

du public n'a été acquise «ju'au prix de mille souffrances, de

mille^cruautésdont seule une constitution solide a pu triompher.
Au lieu de soins affectueux, ces petits êtres ont enduré les

brutalités «l'un maître cupide. Combien en est-il qui, trop
faibles pour subir cette «léformation de leurs membres, meurent

A la lâche avant d'avoir mérité d'être offerts en spectacle?
Chacun doit donc applaudir sans réserve A la prohibition absolue

d'un emploi aussi abusif des forces humaines. Parents et
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étrangers se voient refuser le droit d'exercer impunément de

pareils sévices ; les uns et les autres se rendent passibles ti'iui

emprisonnement de six mois A deux ans et d'une amende de

seize A deux cenls francs s'ils désobéissent à la loi. L'appli-
cation de l'article 463 permet de mitiger la rigueur «le cc.->péna-
lités.

Pour la première fois apparaît nettement sanctionnée une

restriction aux excès que «les parents se croyaient autorisés A

commettre par la nature et la loi. « Il ne s'agit plus ici, s'écriait

A ce sujet le rapporteur, «le liberté du travail, de puissance

paternelle, ces hautes garanties de la condition sociale de

l'homme, mais uniquement de la condamnation d'abus révol-

tants dans un intérêt «l'ortlre public <l). »

Toutefois, une voix autorisée s'est élevée pour combattre

au nom «lu principe de l'autorité paternelle la suppression
des exercices de dislocation. Ce mot s'entend de la gymnastique
dee ligaments articulaires, parallèle «le la gymnastique muscu-

laire, disait en substance M. Chcvandicr. L'une est aussi légi-
time que l'autre, car elle tend A entretenir chez l'enfant l'élasti-

cité voulue pour la profession A laquelle on le destine. A cela

on a répondu que la dislocation, en contrariant le développe-
ment physique «le celui qui en est l'objet, sert Aalimenter cette

vilaine industrie des acrobates basée sur l'exploitation «les

enfants-phénomènes. Le soin de distinguer les exercices incri-

minés de ceux qui rentrent dans l'éducation de la jeunesse, il

appartiendra aux tribunaux : une formule législative ne

saurait avoir la prétention d enumérer limitativement tous les

cas tombant sous l'application de la loi ; c'est avant tout une

question «le fait du domaine «le la jurisprudence.
D'autre part, il est inadmissible «|u"un père «le famille, si

nécessiteux qu'il soit, puisse vouer son enfant A un métier

abject et immoral. H n'a pas le droit de lui imposer la profes-
sion «lont il vit A peine et de perpétuer ainsi une race de

clowns ou de bateleurs. La loi vient avec raison le rappeler au

(I) Séance du I mars 1871, Journal officiel.
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respect des obligations inhérentes A sa qualité, puisqu'il outre-

passe son droit en transmettant sa condition misérable A un

enfant qu'il eût dû diriger dans la voie du travail et de l'hon-

nêteté.

Mais la prohibition des exercices de dislocation jusqu'à l'Age
de seize ans équivaut A la suppression complète des saltim-

banques, car A cet Age l'apprentissage serait dangereux. Celte

objection est vraie, et l'on peut regretter que le législateur n'ait

pas édicté formellement cet ostracisme, d'autant que c'était là

son secret désir. Malgré les raisons qui justifiaient le système
en vigueur, il n'en reste pas moins qu'ainsi réduite la protec-
tion de la loi est une demi-mesure. A seize ans, l'enfant est loin

de savoir se guider, d'avoir le discernement capable de lui

indiquer le chemin A suivre et de l'éloigner d'une profession A

laquelle il est invinciblement condamné par le besoin. Bien

plus, on peut se demander si l'homme, même en pleine posses-
sion de sa raison, est maître de sa destinée au point d'exposer
sa vie pour le plus grand plaisir d'une foule « qu'anime l'attrait

féroce qui poussait les païens vers les jeux du cirque et les

combats de gladiateurs (•>».

Nous eussions préféré une loi défendant A tout le inonde,

quel que soit l'âge, les exercices dangereux. Mais la crainte

d'attenter A la liberté individuelle a retenu la Commission.

« Libre A chaque homme disposant de sa personne, arrivé A

l'Age de raison, de choisir un métier qui flatte sa paresse ou ses

vices. » Une telle considération ne «levait pas prévaloir; il y a

une question d'intérêt supérieur que ne saurait primer l'immo-

ralité d'un citoyen. Il n'y a pas plus de raison de tolérer les

acrobates que les mendiants.

2° Tours de force périlleux.

L'enfant qui n'a pas péri brisé parles fatigues et les douleurs

au cours de son triste apprentissage est produit en public dès

(1) S£anc4 du 1 décembre 1371, Journal offieiel. Discours de M. de,MeIan.
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«ju'on le croit suffisamment en possession «le ce talent singulier

qui sera le gagne-pain «le la bande A laquelle il appartient. S'il

a survécu aux mauvais traitement?, il n'a même pas gagné le

droit de vivre A ce métier sordide. Quotidiennement, pendant
les spectacles auxquels se presseront des spectateurs avides de

dangers, ses jours vont être exposés. C'est aux imprudences

qui lui seront commandées que s'en prend la loi. Elle érige en

délit l'emploi A des exhibitions où il risque «le trouver la mort.

Sur ce point, a-t-on dit, les dispositions législatives font

double emploi avec les articles 319 el 320 C. P. Si un accident

arrive A la suite d'un tour «le force, le directeur du spectacle
sera poursuivi pour homicide ou blessures par imprudence,
selon «pie la victime mineure de seize ans se sera tuée ou seule-

ment estropiée. Il y a 1A une confusion évidente. L'article 319

est simplement répressif; il suppose le mal fait. L'article Ier

«le la loi est au contraire préventif. Le juge correctionnel

déciilera A l'avance ce qui est périlleux, ce qui caractérise

l'imprudence dans le tour de force, an lieu de le dire après,
comme dans l'hypothèse de l'article 319.

Depuis 1874, on peut dire que la sécurité des personnes
durant les premières années de la vie est efficacement protégée.
I^a loi veille sur lc3 infortunés que le hasard de la naissance

a placés sous la dépendance d'individus qui les exploitent au

péril de leur vie.

10



CHAPITRE II

Délits contre l'état civil.

SECTION I

SUPPRESSIOX D'ETAT

Pour assurer A l'enfant la conservation «le son état civil,

c'est-A-dire de l'ensemble «les «Iroils de famille et de cité qui
s'attachent A sa personnalité «lès la naissance, le législateur
vota une section spéciale dont la rubrique semble cmbrasseï

toutes les infractions susceptibles de compromettre cet état. Des

causes diverses peuvent amener ce résultat : une fraude crimi-

nelle, une négligence calculée, une-simple omission détruisent

ou altèrent la preuve «le l'existence civile «l'une personne, sans

compter que la plupart «lu temps elles sont provoquées par le

désir «le soustraire A la connaissance de la justice un attentat

conirescs jours. Mais les formes multiples que peut revêtir le

crime «jui vise l'enfant dans ses rapports avec sa filiation n'ont

pas été toutes prévues, il s'en faut «lebeaucoup, par le Code. Les

expressions «le l'article 3i5, loin «le constituer une énumération

complète «les cas de suppression, ne spécifient que les plus

fréquentes. C'est là une lacune regrettable «lue A celte circons-

tance «|iie l'on a voulu éviter la prolixité «les lois portées par
l'ancien droit sur la mattôre; la peur «le Irop préciser a fait

que l'on n'a point précisé assez.

à
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Faits qui entraînent la suppression d'état.

Le délit peut se produire «le deux manières : en empêchant
la preuve de se manifester ou en la détruisant er post facto. 11

ne peut s'agir évidemment que de la preuve résultant des titres

ou «lela possession d'état, puisque celle par témoins ne se prête

pas A une suppression. Ou bien le coupable se propose de

cacher au corps social la naissance de l'enfant en faisant dispa-
raître sa personne, ou bien il veut bouleverser son état et

l'enlever A sa famille véritable en lui attribuant une fausse

filiation. Les moyens d'exécuter le crime ne manquent pas.
Citons le faux commis au moment de la rédaction de l'acte de

naissance, les déclarations mensongères faites A l'officier de

l'état civil, les altérations apportées aux mentions essentielles

de l'acte : dans tous les cas, il y a suppression d'état, même si

l'enfant a la possession «le son véritable état.-Comme le titre,

l'acte authentique est la meilleure preuve de la filiation, il pré-

vaut contre la possession d'état si elle ne lui est pas conforme.

L'inscription de l'acte sur une feuille volante, la «Instruction

des registres, l'omission de déclaration «le la naissance ne sont

«les délits qu'autant que la victime n'est pas en possession de

son état.

Enfin, le recel, la suppression d'enfant, la substitution d'un

enfant A un autre, la supposition de part empêchent la posses-

sion d'état de naître et détruisent la preuve de l'état, parce que

la filiation n'est pas contestée parmi acte de naissance.

Eléments constitutifs du crime.

Trois éléments sont nécessaires pour constituer le crime de

suppression d'état. Il faut : 1° le fait matériel «le la dissimula-

tion opérée avec ou sans déplacement «le la personne de l'enfant ;

2* l'intention d'arriver ainsi A la desiruclion «le son état civil ;
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3» que l'enfant supprimé soit né vivant. Cette troisième condi-

tion ne soulève plus «le controverses aujourd'hui. Par enfant, la

loi n'a certainement pas voulu désigner l'être mort-né ou non

viable qui ne transmet aucun droit et n'a pas «l'état. C'est seule-

ment en faveur «l'un enfant vivant «m'ont été organisées les

mesures «le nature A imposer son état au respect «le tous. Telle

est d'ailleurs l'opinion «lue la Cour «le cassation a consacrée

«1tus un arrêt rendu, toutes Chambres réunies, le l*r mai 1836 :

* Considérant «jue l'article 345 du Co«lepénal n'embrasse dans

la généralité de ses expressions que les cas divers où l'état d'un

enfant, c'est-à-dire «l'un être vivant, peut être changé, modifié,

supprimé ; que la sollicitude «lu législateur s'explitjue A cet

éganl par la nécessité de conserver et «le défendre contre de

coupables tentatives la position que cha«iue individu reçoit dans

la société par le fait de sa naissance, les droits «pie l'existeuce

lui confère ou <iu'il transmet par son décès, mais «jue toujours
il y a présomption préalable et indispensable de vie,. . »

ÏM\ protection de l'article 345 § 1 ne s'étend pas A tous les

mineurs de vingt-un ans ; le lion sens dit d'eu réserver le liéné-

lice A l'enfant trop jeune encore pour retrouver par lui-même la

preuve «le son état civil.

Les faits incriminés ne seront passibles de la réclusion «jue

s'ils ont compromis l'état de l'enfant. L'existence du préjudice

engendre le caractère criminel de Pacte. Carnot a très nettement

résumé les conséquences des faits attentatoires A l'état civil :

« Supprimer l'état d'un enfant, l'enlever A sa famille naturelle,

e est l'assassiner moralement ; supposer la naissance «l'un

enfant A une femme qui n'est pas accouchée, c'est introduire un

voleur dans la famille; substituer un enfant A un autre, c'est se

rendre coupabie «l'un double crime, puisque c'est faire éprouver
un changement «l'état aux «leux enfants* •>. »

La suppression est indirecte et accessoire dans les cas de recel

ou de suppression d'enfant, le délit contre l'état n'existant que
virtuellement dans l'attentat envers la personne. Elle est directe

(l> Càrnot, Obsere-ition* fur le Code pénal, article 31*.
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au contraire quand il y a substitution ou supposition. Une femme

simule une grossesse, puis au moment «le l'accouchement

s'attribue l'enfant «l'une autre femme; «lespersonnes sans enfant

en présentent un étranger comme issu «le leur mariage; une

nourrice au lieu de remire A la mère son enfant lui substitue

l'enfant d'une autre; toutes ces espèces créent une filiation frau-

duleuse A un enfant «lans son acte de naissance ou plutôt sup-

priment son véritable état.

En cette matière, le civil tient le criminel en état.

Aussi longtemps qu'une question «l'état n'a pas été définiti-

vement jugée par les tribunaux civils, l'action criminellecontre le

«îéiit «lesuppression ne peut être introduite. En dérogeant ainsi au

principe «le l'imlépcmlance de l'action publique, le législateur a

voulu éviter «pie les preuves admises en matière pénale servissent

A trancher «les difficultés qui intéressent la constitution de la

famille. Mais l'article 327 «lu Co«le civil, A raison «le ses dispo-
sitions exceptionnelles, ne «levra être invoqué que si la filiation

d'un enfant est en jeu. Son exposition, la suppression «lésa per-
sonne ne justifieraient pas la subordination «le la poursuite au

règlement de la question civile, parce qu'elles ne s'attaquent
nullement A l'étal.

SECTION II

XOX'REPRÉSEXTATIOX DE L'EXFAXl

L'article 345 in fine prévoit l'abus de confiance dont se rend

coupable la personne «jui, ayant été chargée de la garde «l'un

enfant, ne peut le représenter ni dire ce qu'il est devenu. Il
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faut une séquestration commise au préjudice des parents,

«ju'elle ait eu ou non pour but de nuire A l'état de l'enfant. Très

souvent, du reste, cet état dûment constaté par des actes ne

courra pas de risques. La gravité «lu délit «pie l'on punit de la

réclusion tient A la qualité de dépositaire chez l'agent.
H y a également infidélité punissable de la part de celui qui

porterait A l'hospice un enfant mineur de sept ans que les pa-
rents auraient confié Ases soins. Un tel abus de confiance expose
son auteur A un emprisonnement de six semaines A six mois et

A une amende de 16A50 francs. Toutefois, si aucun engagement

n'obligeait cet individu «lepourvoirgratuitement A la nourriture

et A l'entretien de l'enfant et si personne n'y avait pourvu, il

serait légalement excusable.

SECTION III

DEFA UT DE DECLARATIOXDE XAISSAXCE

C'est pour punir la suppression «l'état qui résulterait du défaut

de constatation d'un fait matériel que le Code astreint certaines

personnes à déclarer A l'officier de l'état-civil la naissance des

enfants. L'article 346 C. P. renferme la sanction pénale des

obligations inscrites dans les articles 55 et 56 du Co«le civil.

Toute personne «pii ayant assisté A un accouchement ne le fera

pas connaître dans les trois jours au maire de l'endroit sera

puni d'nn emprisonnement de six jours A six mois et d'une

amende «le 16 A 300 francs. 11est indifférent «pie cette infraction

ait pour mobile une penséecriminelle en iinesimple négligence:
on ne veut pas que la sûreté de la personne et la conservation

de l'état de l'enfant soient à la merci d'une omission.
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Quelles sont les personnes tenues de faire la
déclaration ?

Les prescriptions «pie nous étudions, prises isolément, sem-

blent frapper les seules personnes présentes A l'accouchement.

Mais si on les rapproche «les textes du Code civil, on voit que
la déclaration incombe en première ligne au père, et A son définit

aux docteurs en métlecine, sages-femmes, officiers «le santé ou

autres personnes témoins de la naissance.

1° La mère est accouchée au domicile conjugal. Alors le père

est tenu d'abord ; s'il est absent de chez lui, l'obligation passe
aux assistants sans «pi'il y ait lieu «l'observer l'ordre successif

dans lequel les classe l'article 56. Chacun est responsable de son

oubli, mais tous seront déchargés du moment ou l'un «Peux

aura rempli cette formalité.

2* Quand la femme accouche hors «le chez elle, la déclaration

«toit être faite par la personne chez «pii elle est accouchée, A

l'exclusion de toute autre, dit le Coile civil. Ceci n'est plus vrai

«lepuis l'existence «le l'article 346 C P. En effet, d'après la loi

civile, la déclaration doit émaner «le la personne au «lomicilede

laquelle la mère a accouché, alors même qu'elle n'aurait point
été là. Or, la condition essentielle du délit étant la présence A

l'accouchement, il pouvait arriver «pie l'omission de la déclaration

restât impunie lorsque la naissance «le l'enfant se produisait
chez des étrangers alisents justement en cet instant. L'article

346 a eu pour effet d'étendre l'obligation A tous les assistants.

Ceux-ci sont donc tenus A la déclaration concurremment avec

la personne chez laquelle est né l'enfant. Vainement cette der-

nière alléguerait, pour s'affranchir de l'obligation, que le père,
absent A l'heure «le l'accouchement, est revenu assez tôt pour
faire la déclaration dans les délais utiles ; le père, dans le cas

d'accouchement chez un tiers, n'est personnellement tenu «le

déclarer la naissance qu'autant qu'il y a assisté «>.

» (1) «Cassation 18*3. — Sirey, «>).l:iîV.
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C'est du seul fait de l'accouchement que la loi exige la divul-

gation. Il est aisé «le comprendre «pie les tiers témoins par
hasard d'une naissance peuvent se trouver dans l'impossibilité
«le fournir des renseignements précis sur la filiation du nouveau-

né. Tout danger de suppression disparaît d'ailleurs «lès que la

vie est officiellement constatée.

Enfin, la déclaration faite postérieurement aux délais préfixes

indiqués par la loi serait irrégulière et »;on avenue. 11 faut

donc qu'elle ait lieu dans les trois jours qui commencent à

courir le lendemain «le l'accouchement et aussi «levant l'officier

de l'état-civil du lieu de la naissance.

L'article 347 C. P. punit des peines correctionnelles portées
au précédent article la personne qui, trouvant un enfant nouveau-

né, ne le remet pas A l'officier de l'état-civil chargé de le confier

à l'assislance publique, une fois les circonstances de sa décou-

verte relatées dans un procès-verbal.



CHAPITRE 111

Délits contre les moeurs.

SECTION I

VIOL ET ATTEXTAT A LA PUDEUR AVEC
VIOLEXCE

Définition et caractères.

Odieux quand ils sont commis sur des adultes, ces crimes

deviennent monstrueux lorsque les victimes sont des enfants

dont ils salissent la pureté, blessent la pudeur et meurtrissent

le corps. S'attaquait! lâchement A l'enfant, leurs auteurs ne

craignent point «le recourir A la contrainte pour satisfaire les

emportements d'une ignoble lubricité. Aussi de telles infrac-

tions puisait une juste aggravation dans l'Age de celui que sa

faiblesse expose particulièrement au danger. C'est A cette

augmentation de peine que se borneront nos explications, parce

qu'elle fait partie du système «le protection spéciale organisée
en faveur des enfants. Nous aurions pu faire figurerait chapitre
des délits contre la personne les plus grands des attentats qui

puissent outrager les moeurs A cause de leur caractère «listinctif

qui est l'anéantissement «le la liberté d'autrui, la brutalité

mise en oeuvre pour vaincre la résistance et que de plus ils ont

presque toujours pour conséquences de graves altérations de
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la santé. Seul le désir de respecter les classifications générale^
ment admises nous a «lécidé Ales ranger sous la rubrique portée
en tête de cette section.

Pour les déunir exactement, il est nécessaire de tenir compte
A la fois des éléments juridhpics et des signes physiologiques

propres A chacun «l'cux. Le viol consiste dans un rapproche-
ment sexuel eee-«emné pas- force avec ou sans défloration «le

la femme qui le sou If neet contre sa volonté. On reconnaît cet

acte au résultat visé, le commerce charnel. Au contraire, I at-

tentat A la pudeur comprend tous actes violents de nature A

outrager la pudeur «le l'un ou de l'autre sexe. A la «lilférence

du viol qui, pour être «pialifié tel, exige la conjonction illicite

et imposée, ce crime résulte des violences obscènes exercées,

«piel «pie soit le dessein de l'agent, qu'il les ait accomplies pour
satisfaire le «lésir «le ses sens, ou sous l'intluencc d'un mobile

comme la haine, la vengeance, la curiosité.

La contrainte peut être physique ou morale.

Circonstance essentielle «le l'incrimination, la violence doit-

elle toujours être matérielle ? La jurisprudence et les commen-

tateurs s'accordent A reconnaître que le terme indéfini dont se

sert l'article 331 du Gode pénal s'applique aussi bien aux

violences morales qu'aux violences physiques. Du moment où

les manoeuvres employées réussissent A annihiler le consente-

ment, dès que l'esprit et la personne «lela victime en ressentent

une impression si profonde qu'ils deviennent incapables «le

repousser l'attentat, la criminalité de l'acte est certaine. Au lieu,

par exemple, «l'engager avec elle une lutte dont l'issue serait

douteuse, le coupable la terrorise par des menaces de mort ou

abuse d'elle après lui avoir administré un narcotique ou suggéré
le sommeil hypnotique : dans toutes ces hypothèses, il commet

un viol. Il faut même aller plus loin et dire que la violence

comprend en général les moyens frauduleux qui écartent la

participation de la volonté et « rendent la personne complice,
bien que le c«eur resle innocent ».
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De là tentative.

La tentative de viol ne peut exister «jue si elle se proposait
l'union sexuelle; par sa nature comme par la peine qui la

frappe, elle se différencie «le l'attentai à la pudeur, susceptible
«l'être commis sans que l'on ait eu en vue l'assouvissement

d'une passion. Longtemps la Cour «lecassation vil dans la tenta-

tive de viol un attentat violent A la pudeur, punissable en

«lehors des caractères relevés en l'article '2 du Code pénal. Elle

a cependant une physionomie tuigeneris, car, quoique contrariée

dans sa perpétration, elle se propose plus qu'un outrage, elle

tend A un dommage matériel. Depuis la loi «lu *>8avril 183-?,
une seule interprétation reste possible : elle est un crime puni
des travaux forcés A temps quand, manifestée par un commen-

cement d'exécution, elle n'a manqué son effet que par «les cir-

constances indépendantes «le la volonté de son auteur.

De son coté, l'attentat A la pudeur simplement tenté est

.assimilé A l'attentat consommé, pourvu qu'il y ait eu violence.

Ici lieu importe l'eiret ; dès qu'il y a eu commencement «l'exé-

cution, le crime existe et dans les deux cas l'article 331 f 3

prescrit la peine de la réclusion.

Circonstances aggravantes tirées de l'âge de la

victime.

Supposons maintenant «pie l'élément constitutif commun au

viol et A l'attentat, la violence, se combine avec la circonstance

aggravante tirée du jeune Age de la victime. Alors le législateur
met au prix d'un chAtimeiit implacable l'accomplissement d'un

crime rendu plus facile par l'inexpérience «le l'enfant mineur

de quinze ans. Au-dessous «le cel Age, • l'emploi de la force, dit

t l'exposé «les motifs, est d'autant plus révoltant qu'il offre

> une violation de l'instinct même de la nature et un abus «le
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» l'ignorance autant que de la faiblesse de la victime. » L'Age

«le l'enfant et son état physique le rendent incapable «le donner

son consentement. C'est pourquoi le viol commis dans ces con-

ditions entraine le maximum «les travaux forcés A temps,

vingt ans, et l'attentat A la pudeur la peine des travaux forcés

A temps (art. 332). La seule considération de l'Age élève la

répression d'un degré.
Celte marque de protection extraordinaire mise A part, le

législateur n'accorde A l'enfant que les garanties dont jouissent
les autres personnes à l'occasion des attentats aux moeurs

commis sur elles dans les cas de l'article 333 «In Co«le pénal.
C'est le droit commun qui s'applique au mineur de quinze ans

comme aux autres citoyens quand l'agresseur est un ascendant

ou appartient A la catégorie des individus ayant sur lui une

autorité de fait ou de droit, ou s'il s'est fait ailler «lans son

crime par des complices. Les raisons «le cette assimilation sont

décisives. I «aplupart du temps, pour ne pas dire toujours, que
le coupable soit le père ou le beau-père, l'instituteur ou le

précepteur,la victime sera un enfant au-dessous de quinze ans.

Sa faiblesse physique, l'ascendant auquel il obéit permettent A

l'agent d'arriver facilement A ses lins. D'un autre côté, telle est

la gravité de la peine porléeeonlre le viol et l'attentat perpétrés
avec les aggravations énumérées dans la loi qu'il eût été

impossible de se montrer plus rigoureux par faveur pour
l'enfant. Les rédacteurs du Code eussent été des terroristes

s'ils avaient décrété la mort dans ce cas particulier. C'était

cependant la seule extrémité qui s'imposait, puisque l'article 333

prononce les travaux forcés A perpétuité.
I*a législation des attentats aux moeurs serait parfaite si une

rédaction explicite imitée de l'article 373 du Code belge venait

consacrer l'extension donnée par les arrêts au sens du mot

violeiwe. Chez nos voisins, le viol existe, soit qu'il ait été com-

mis A l'aide «le violences ou de menaces graves, soit par ruse,
soit en abusant «l'une personne qui, par maladie, par l'altération

de ses facultés ou par une autre cause accitlentelle,avait perdu
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l'usage de ses sens ou en avait été privée par «quelque artifice.

En Belgique, en Allemagne et en Hongrie, la protection de

l'enfant cesse A quatorze ans.

Malgré les rigueurs déployées par le Code à rencontre des

crimes contre les moeurs, leur fréquence n'a subi un alwisse-

ment notable qu'en 1837, êpo*pie A laquelle les statistiques

constatent une diminution de 33 0 0 par rapport aux années

précédentes. Les nombres moyens de viols on d'attentats de

toute nature sur les enfants s'espacent ainsi :

De 1876 A 1880 . 791

De 1881 A 1885. 695

En 1886 C31

En_1887 5S0

Encore cette médiocre amélioration n'est elle que fictive et

tient A l'habitude qu'ont prise les tribunaux de * «'orreclionna-

liser » la majeure partie des attentats. Effrayés par l'impunité
dont le jury couvre trop souvent les forfaits «le ce genre, ils

distraient les accusés de leurs juges naturels et dépouillent les

faits incriminés «le leurs caractères aggravants afin de pouvoir

se rendre compétents. La peine, si douce qu'elle soit, n'aura

pas du inoins les effets «lésastreux «le l'acquittement en Cour

«l'assises. Il y a 1Aun fAcheuxétat de choses, imputable unique-

ment A la composition défectiuuse de la juridiction criminelle.

SECTION II

ATTEXTAT A LA PUDEUR SAXS VIOLEXCE

Historique.

Le Code pénal de 1810, par un oubli difficile A expliquer,

n'avait pas incriminé les actes immoraux auxquels on décidait
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l'enfant A se soumettre. En dehors de l'attentat violent il n'y
avait pas de répression ; l'en tance était laissée A la merci des

individus qui, sans tenir compte «le la réserve «jue commande

la chasteté de sa pensée, emploient tous les moyens pour
obtenir sa participation A de honteuses pratiques. Arracher «le

son ignorance un consentement vicié, «le sa volonté encore

incapable de discernement un concours inintelligent, initier

son Ame vierge aux turpitudes les plus révoltantes, tout cela

était permis ouvertement, cynhpiement. L'oeuvre de corruption

pouvait s'achever avec la complicité muette des textes. Alors

qu'il réglementait si sévèrement l'attentat A la pudeur dans le

cas ou il était accompagné «le violence, c'est Anlire «lans des cas

relativement rares, le législateur perdait de vue que la géné-
ralité des attentats commis sur les enfants ne se compliquent
d'aucune contrainte matérielle. Et cependant, l'exemple «les

législations anciennes aurait dû le prémunir contre ce manque-
ment A la protection que l'enfance attendait de lui. Stupri

flagitiumpunitur cum quis sine vi virginem slupraverit : Ce

principe de la loi Julia avait sa plaee toute marquée dans le

Code français.
C'est en 1833,en présence «les progrès croissants de l'immo-

ralité, que l'on vola le texte «le l'article 331 du Code pénal.
Il fixait A onze ans l'Age au-dessous duquel une présomption

irréfragable de violence entacherait les manoeuvres exercées en

vue «lecorrompre l'enfant. I^es suggestions habiles d'un séduc-

teur auraient beau jeu sur un esprit indécis et inexpérimenté.
En effet, durant les premières années «le la vie, l'enfant, dont

les facultés intellectuelles dorment encore, n'est pas A même de

résister aux sollicitations criminelles, aux promesses captieuses
et de comprendre l'immoralité de l'aide qu'il prête aux désirs

dépravés «l'autrui. C'est d'ailleurs sursoit inconscience que
tablent ces hommes qui ont le triste courage d'altérer sa pureté

pour l'amener A se souiller au contact de la débauche. Malgré
les mesures de répression introduites dans la loi, le mal continua

ses ravages avec une telle intensité que la réforme du 13 mai
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1863 inaugura un redoublement de sévérité. Elle recula jusqu'à
treize ans l'époque A partir de laquelle l'attentat A la pudeur
cesse d'être puni : t II est bien, «lit A ce sujet Eaustiu Hélie, «le

préserver l'enfant le plus longtemps possible, aussi longtemps
qu'il demeure enfant, contre la séduction qui a pour but «le le

flétrir et de le corrompre M. »

Après comme avant onze ans la facilité d'entraînement reste

aussi grande, car l'enfant de cet Age ne saurait avoir une déci-

sion réfléchie. Il nous semble que le législateur n'est pas encore

allé assez loin «lans ses sages améliorations; la priulenee lui

commandait «leprolonger sa protection tant «pie l'enfant n'aurait

pas la plénitude «le son raisonnement. Puisque par les articles

66 et 67 du Code pénal il laisse aux tribunaux la faculté de

rechercher si le mineur de seize ans a commis tel «lélit avec ou

sans discernement, n'était-il pasjuste qu'il s'en remit également
A leur discrétion du soin de condamner ou «l'absoudre l'auteur

«le la séduction suivant «pie l'enfant se serait fait son complice
sciemment ou sans le vouloir? Le sens moral qui manque A ce

dernier quand il se rend coupable «l'une mauvaise action lui

fait également défaut toutes les fois qu'il est victime d'attentats

A la pudeur. Sans «toute, «tplus on approche de l'Age nubile,

plus il y a lieu de craindre «pie la volonté ne vienne contredire

la présomption de contrainte morale qui est l'élément «lu

délit <*»,» mais précisément les pouvoirs d'appréciation des

juges leur permettraient de distinguer si l'enfant a cédé de

propos délibéré aux penchants d'une nature vicieuse ou A la

naïveté.«le son inexpérience. Et puis quel mal verrait-on A le

protéger contre ses propres entraînements? On devrait étendre

aux attentats commis par des étrangers sur des mineurs de

seize ans les dispositions répressives qui le protègent jusqu'à
sa majorité on A son émancipation par le mariage contre les mils

de séduction émanant de ses ascendants.

(1) F. Hâte. Théorie du Code pénal, •> ôlilion, tome 1. [>a^> 267.

(?) Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, b* édition, tome i, page "207et suiv.
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Confiions requises pour qu'il y ait crime.

Aujourd hui, A la suite «les réformes successives dont nous

venons de parler, le Code pénal prévoit «leux hypothèses qui
exigent la réunion d'éléments constitutifs absolument ditTérents.

La première, relative aux attentats A la pudeur consommés ou

tentés sans violence sur la personne «('enfants de l'un ou de

l'autre sexe Agés «le moins de treize ans, emporte comme sanc-

tion la peine «le la réclusion. 11y a crime toutes les fois qu'un acte

extérieur exercé directement sur un enfant a pour but et pour
etfet d'offenser sa pudeur. la nature outrageante «lu fait immo-

ral et l'Age de la victime sont les deux seules conditions essen-

tielles exigées du paragraphe l*l~«le l'article 331. De sorle que
si «les scènes de débauche non publiques ont pour acteurs un

enfant «le treize ans et un jour, la justice se voit réduite A les

tolérer.

II n'est pas toujours facile pour les tribunaux de déterminer

avec précision la limite de démarcation entre le crime d'attentat

et le délit «l'outrage A la pudeur. De là des contrariétés de déci-

sion dues aux variations innombrables des circonstances de

fait. Ainsi la Cour de cassation a vu «lans l'action de relever

jusqu'A la ceinture les vêtements «l'une jeune fille mineure de

onze ans un crime et non pas seulement un délit, comme l'avait

pensé la Cour de Grenoble dans un cas presque identique <•>.

A notre avis, les deux arrêts auxquels nous faisons allusion sont

irréprochables; dans l'espèce jugée A Grenoble, le fait incri-

miné, accompli vis A-vis d'une enfant seule sous l'influence

«l'une curiosité malsaine, paraissait difficilement justiciable des

assises. Au contraire, les faits portés A la connaissance de la

Cour suprême révélaient une main mise sur cinq jeunes mineures

de treize ans qui avaient été mises A nu en présence les unes

des autres. Ici aucun «toute que leur pudeur avait été blessée

et que dès lors il y avait plus qu'une infraction correctionnelle.

(!) 2ljuiUel i8îi. Journal du ministère publie, iî* année, 1871, |.3jre 303.
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Il en est de même quand des attouchements impudiques ont été

pratiqués sur une enfant remplissant les conditions de la loi.

Le critérium pour établir des distinctions souvent délicates

consiste A rechercher de suite le résultat atteint.

L'attentat à la pudeur existe, que l'obscénité soit commise

sur la personne de l'enfant ou «jue cet enfant l'accomplisse sur

celui qui le débauche. Victime ou instrument d'actes lubriques,

sujet actif ou passif, son innocence est également flétrie.

De la tentative.

Pourquoi le législateur mentionne-t-il d'une façon expresse,
dans l'article 331, la tentative «l'attentat aux moeurs, dérogeant
ainsi A sa façon habituelle de procéder?

C'est que le crime est perpétré aussitôt que tenté; son accom-

plissement résulte d'un fait d'impudeur quelconque et n'est

subordonné A aucun acte préparatoire. Mais cette assimilation

complète du délit consommé et du délit tenté a l'inconvénient

d'englober dans une même répression des actions d'une gravité

inégale. En toute équité, la peine devrait être nuancée suivant

qu'elle frapperait l'atteinte purement morale faite A la pureté de

l'enfant ou la souillure irréparable imprimée A son corps par la

défloration. Entre l'attentat sans violence et le viol aurait du

s'intercaler une hypothèse intermédiaire prévoyant le dommage
matériel qu'aurait souffert l'enfant. A vrai dire, les cours d'as-

sises ont rarement A appliquer la loi dans toute sa rigueur, car

la souveraineté «l'appréciation «lont est investi le jury, seul

juge du fait, garantit aux accusés une extrême indulgence.

Attentat commis par un ascendant.

Si le coupable est un ascendant de la victime, son crime com-

mis sur un mineur de vingt-un ans ou non émancipé par le

mariage est passible de la réclusion. Ici l'attentat réside dans la

u
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qualité de l'agent et non plus dans l'Age de l'enfant. Cela s'ex-

plique aisément; les velléités de résistance du mineur plient
devant la crainte révérentielle et l'autorité naturelle dont il subit

la dépendance. A la faveur d'un odieux abus de pouvoir, on exige
de lui les plus infâmes complaisances! On invoque des préro-

gatives sacrées pour le faire consentir à des rapports inces-

tueux; on met les principes les plus respectables au service

des ruses de la séduction. Il était naturel que la toi fit durer

son système de protection spéciale aussi longtemps que le

danger?
Doit-on voir dans cette addition de la toi de 1863 le rétablis-

sement de la pénalité jadis prononcée contre l'inceste? Si tel a

été le désir du législateur, il a pris une mesure bien incomplète
en se bornant A incriminer les relations intimes qu'entretiennent
les ascendants naturels avec leurs parentes mineures. Car le

qualificatif * ascendant » qu'emploie l'article 331 ne peut
s'entendre que des parents en ligne directe, unis par les liens du

sang, c'est-A-dire des pères, mères, aïeuls et bisaïeuls <•>.

Les ascendants par alliance qui se rendraient coupables de ce

crime bénéficieraient donc d'une immunité contradictoire «le la

prohibition absolue de mariage, établie par l'article 161du Code

civil, entre le beau-père et sa lielle-fille. L'inceste figurant au

nombre des attentats aux moeurs est puni comme tel, mais ce

n'est pas exclusivement lui «pie vise l'alinéa 2.

Législations étrangères.

L'examen des dispositions votées sur la matière par les

nations étrangères démontre une fois de plus la nécessité de

remanier notre vieux Code. Elles embrassent toutes les situa-

tions, proportionnent scrupuleusement la peine A l'importance
du délit, s'harmonisent en un mot avec les exigences sociales.

(I> Cassation, 17 mars 1881. DP. 8I.I.S77.



— 163 —

La concision n'est plus «le mode parce qu'elle «tonne prise A

l'arbitraire et aux interprétations fantaisistes.

ALLEMAGNE

En Allemagne, les actes impudiques commis par les tuteurs

sur leurs pupilles, par les parents adoptifs ou nourriciers sur

leurs enfants, par les instituteurs, précepteurs, ecclésiastiques,
sur leurs écoliers mineurs île quatorze ans,ent rainent contre leurs

auteurs cinq ans de réclusion au maximum. Le concubinage
entre ascendants et descendants est puni, pour les ascendants

de la réclusion pendant cinq ans au plus, pour les descendants

«l'un emprisonnement pendant «leux ans au plus.

ANGLETERRE

L'Angleterre est «lotée depuis le 14 août 1885 d'une loi, m-

minal laïc amendaient ad. qui punit les relations illicites

avec une fille de treize ans «le la servitude pénale A vie ou pour

cinq ans au moins, ou «l'un emprisonnement avec ou sans tra-

vail forcé dont le maximum ne dépasse pas deux ans. La tenta-

tive de ce crime est un délit.

RUSSIE

Le Code pénal russe «le 1866 prononce contre l'auteur d'un

attentat sans violence, schandûng, commis « par suite d'abus de

l'innocence et de l'ignorance » de la victime sur une fille de

moins de quatorze ans, la dégradation civique et quatre A huit

ans de travaux forcés dans les fabriques.

ESPAGNE

L'Espagne a une législation particulièrement sévère : elle

assimile au viol, qui est puni de réclusion A temps, le fait

d'abuser même sans violence d'une fille mineure de douze ans.

Lorsqu'une fille de plus de douze ans mais de moins de vingt-
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trois ans a été déflorée par son tuteur, son précepteur, son ser-

viteur, un fonctionnaire ou un prêtre, la peine consiste dans

l'emprisonnement correctionnel.

ITALIE

L'individu qui se rend responsable «l'actes indécents sur une

fille mineure «le douze ans, l'ascendant, le tuteut et l'instituteur

qui séduisent une fille Agéede moins «le cpiinze ans sont con-

damnés A la réclusion de un A sept ans. La peine monte d'un

tiers si le crime a été facilité par le concours de deux ou de

plusieurs personnes. Quiconque, par ses obscénités, corrompt
une personne au-dessous de seize ans encourt la réclusion

pendant trente mois au plus et une amende de 50 A 1,500 lires;
au cas où l'agent a autorité sur sa victime, la réclusion est de

un A six ans, l'amende de 100 A 3,000 lires.

PORTUGAL

L'article 391 du Code pénal de 1886 édicté l'emprisonnement
correctionnel contre l'auteur d'un attentat sans violence commis

sur une personne de moins de douze ans. Tout individu qui
déshonore une femme vierge majeure de douze ans et mineure

de seize ans est puni, soit d'emprisonnement cellulaire de tleux

A huit ans, soit de déportation temporaire. La peine s'élève d'un

degré quand les coupables sont les ascendants, frères, tuteurs,

curateurs, précepteurs, fonctionnaires, ecclésîasliques ou si une

maladie vénérienne a été communiquée. (Art. 398.) A moins

que la victime soit mineure de douze ans, ou misérable, les

attentats A la pudeur ne sont jamais poursuivis «l'office : il faut

une dénonciation «le la partie offensée ou de ses représentants.
Le séducteur d'une vierge, pour éviter toute poursuite, doit lui

faire une dot et l'épouser. (Art. 400.)

PAYS-BAS

La protection accordée A l'enfance dure jusque seize ans,
mais avec des distinctions; l'attentat sur une fille au-dessous de
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douze ans est passible d'un emprisonnement de douze ans au

maximum, alors que le commerce avec une fille «le douze A

seize ans n'entraîne qu'un emprisonnement «le huit ans au plus;
encore faut-il une plainte de la personne souillée.

BELGIQUE

Dans son article 372, le Code l>elge tranche heureusement la

question longtemps discutée chez nous, de savoir si le crime

résulte indifféremment des attouchements opérés sur la personne
du séducteur et sur celle du mineur. « Tout attentat commis

sans violence ni menace sur la personne ou A l'aide de la per-
sonne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe Agé de quatorze
ans accomplis, est puni d'un emprisonnement d'un an A cinq
ans. La peine est la réclusion si l'enfant était Agéde moins île

onze ans accomplis. »

SECTION III

EXCITATIOXDE MIXEURSA LADÉBAUCHE

Difficulté de délimiter la portée de l'article 334.

Après avoir assuré la répression des attentats aux moeurs

commis immédiatement et directement sur l'enfant en deçà d'un

certain Age, le législateur s'occupa d'actions immorales d'une

autre nature. 11lui restait A protéger la jeunesse de l'un et de

l'autre sexe contre les dangers d'une corruption facile et pour
cela il rédigea l'article 331 qui punit l'excitation A la débauche.
Aucun délit, si on en excepte toutefois l'incrimination relative
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A la suppression d'enfant, n'a fait l'objet d'interprétations plus
différentes que celui dont nous abordons l'étude. Le vague et

l'indécision de la rédaction ont permis A la jurisprudence de

modifier ses caractères dans un sens tantôt extensif, tantôt

restrictif. Toutes les significations ont été données A son texte

élastique; sa simple lecture explique du reste les oscillations

qu'a subies la Cour suprême avant d'adopter définitivement sa

théorie actuelle.

La grosse difficulté du sujet est de délimiter d'une façon

rigoureuse la portée de l'article 334. S'attaque-t-il seulement aux

agissements honteux du proxénétisme? Ou bien prévoit-il éga-
lement l'excitation A la prostitution et l'excitation A la corrup-

tion, quel que soit le mobile de l'agent? Faut-il voir dans cette

disposition un antidote contre toute souillure? Seuls les précé-
dents dont se sont inspirés les auteurs du Code pénal et les

motifs qui les ont guidés montreront la question sous son véri-

table jour.

Historique.

Moins sévère que la loi romaine qui frappait non seulement

le lenocinium, mais encore le stupre et le rapt de séduction, le

Code de 1791 ne conserva au nombre des délits que le proxéné-
tisme. En 1810, les intentions du législateur n'avaient pas

changé, comme le prouve cet extrait du rapport de Monseignat
au Corps législatif. «En nous occupant des attentats aux moeurs,

comment ne passignaler ces êtres qui ne vivent que pour et par
la débauche, qui, rebut «lesdeux sexes, se font un état «le leur

rapprochement mercenaire et spéculent sur l'Age, l'inexpérience
et la misère pour colporter le vice et alimenter la corruption. »

C'est donc A ce commerce ignoble qui troque contre de l'or la

vertu des enfants qu'a voulu se référer la loi. Ses poursuites
elle les réserve contre ces' courtiers abjects qui, moyennant

finances, se font les pourvoyeurs de la débauche. 11y aurait un
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danger constant pour l'honneur et la sécurité des familles A

tolérer un métier qui consiste A entretenir le dérèglement des

moeurs. Aussi croyons-nous «pie, dans l'esprit «les rédacteurs

«lu Cotle, l'article 334 ne vise que les entremetteurs deprofesion

corrompant la jeunesse pour autrui.

Etats successifs de la jurisprudence.

Tel n'a pas été «l'abord l'avis de la Cour de cassation..Jusqu'en

1840, elle décida que les termes généraux de cet article frappait
indistinctement ceux qui, se faisant les auxiliaires des passions
des autres, facilitent A la jennesse le moyen de se vendre et

ceux qui circonviennent les mineurs pour les associer A leur

incontinence <».

Un arrêt solennel du 18 juin 1840<*>vint bouleverser cette

doctrine en déclarant ces dispositions faites exclusivement contre

les individus qui excitent, favorisent ou facilitent habituellement

la débauche ou la corruption des mineurs de vingt-un ans. Ce

trafic infâme du proxénétisme ne saurait d'ailleurs être confondu

avec les attentats personnels prévus par les articles 331 et sui-

vants et commis sans intermédiaires. La jurisprudence ne

faisait que consacrer ainsi le vrai sens de la loi. Mais dès 1855

elle renonçait A une interprétation aussi absolue; tombent sous

le coup de l'article 334 les personnes se rendant intermédiaires

de débauche sans être guidées par l'appAt du gain et qui dès

lors ne sont pas des proxénètes dans l'acception rigoureuse de

ce mol. « I*a seule intervention d'un tiers pour servir la passion
d'autrui, quel que soit le mobile de cette intervention et lors

même qu'un vil trafic y serait étranger, suffit A constituer le

délit *>. »

Bientôt, en présence de faits de séduction personnelle qui

(I) Cassation, l?aoât 1*». S. lStt.l.tSO.

tf> t^ssation, H jr.in il». ». l.mi.tfVJ.

Cf) Cassation, 21 avril !&>>. S. 13ô6.t.207-2<*$.
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s'étaient produits dans des circonstances tout A fait nouvelles, on

jugea nécessaire pour les incriminer «l'étendre l'article 334 aux

gens qui ont agi en vue de servir leurs penchants dépravés,
mais qui ont excité la corruption des mineurs en leur offrant le

spectacle de leur lubricité. Aujourd'hui la jurisprudence s'est

définitivement arrêtée A ce système; elle punit l'excitation A

la débauche, alors qu'elle ne constitue pas le proxénétisme;
elle rentl'passible de l'article 334 aussi bien l'agent qui s'entre-

met gratuitement que l'individu qui, en tlehors de toule entre-

mise, dans le but de se procurer des jouissances coupables, se

livre en présence déjeunes gens mineurs «levingt-un ans sur sa

personne ou sur celle d'entants A des attouchements indécents.

Le résultat de ces agissements, c'est la propagation du vice,
c'est l'incitation du mineur, dont l'imagination et les sens ont

élé ainsi corrompus, A rechercher «les satisfactions illicites.il y
a bien 1Aune intervention dissolvante qui permet de ranger son

auteur dans la classe des personnes répréhensibles.
Au moment de la revision de 1863, l'occasion était bonne de

mettre fin aux hésitations des tribunaux par le vole d'un texte

qui eût clairement indiqué l'esprit de la loi. La Commission du

Corps législatif avait même proposé, afin de bien marquer que
l'excitation A la débauche n'était délictuelle que si le proxénète

qui s'en rendait coupable avait en vue la satisfaction des

passions d'autrui, d'ajouter ce dernier membre de phrase au

texte déjà existant, mais devant l'opposition très vive de

M. Nogent-Saint-Laurent qui prétendit que la jurisprudence

l'interprétait sainement en punissant à la fois le proxénétisme

et le libertinage habituel, les conclusions de la Commission

furent repoussées et toute modification écartée.

Réfutation de la théorie de la Cour de cassation.

Donc, depuis 1810, rien n'est changé. Pour justifier la théorie

exposée plus haut ses partisans disent : L'interprétation con-
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sacrée en 1810assurait l'impunité A des faits révoltants d'immo-

ralité. Et les termes de l'article 334, qui sont d'une absolue

généralité, permettent de retenir tous les genres d'excitation

dont le proxénétisme est le plus honteux spécimen. Peu importe
«lequelle manière un individu se fait l'instrument de la prosti-
tution, car la lettre du texte permet de punir le libertin comme

l'entremetteur; tous deux sont «les intermédiaires «le débauche

également coupables. Seulement, l'un, au lieu de servir de trait

d'union entre sa victime et autrui, rapproche le mineur et les

passions dont il sera plus tard l'esclave. Toutes les tlélicatesses

«l'une conscience honnête sont ainsi sanctionnées par la loi :

gestes obscènes, conseils pernicieux, mauvais exemples, actes

«le séduction sont «raillant d'éléments corrupteurs déposés
dans le coeur de l'enfant qui en est témoin ; donc, le Code a

raison de ne pas distinguer entre eux. A notre humble avis, les

juges se sont laissé entraîner trop loin par leur vertueuse indi-

gnation en «'occupant «le ces faits de sensualité bestiale engen-
drés par le raffinement d'une imagination dépravée, mais ne

relevant que «le la morale, lis ont pris leurs tlésirs pour la

réalité et créé par leurs décisions des infractions auxquelles en

1810 on n'avait même pas songé. Les exigences de l'intérêt

social compromis ont dissipé leurs scrupules et ils ont frappé
ces actions «jui leur inspiraient un si juste sentiment «ledégoût.
Ils oubliaient ainsi «pie, liés par la lettre du Code, ils n'ont pas
le droit de la fléchir, pour les besoins «le la cause, aux exigences
du moment. Autre en effet est le domaine «le la loi, autre celui

«le la conscience. Au lieu «le commenter, les tribunaux s'arro-

geant les pouvoirs «lu législateur, n'ont pas craint de forcer le

sens du texte, d'aller A rencontre de l'esprit des travaux pré-

paratoires, «le rcmé«lier ainsi A un silence fâcheux. Faustin

Hélieconstate sans détours cette situation, tout en l'approuvant :

« Si l'application pénale est nouvelle, c'est que «les faits nou-

veaux se sont produits; la jurisprudence n'a point innové, elle

n'a fait qu'appliquer une disposition générale A «les faits

inconnus jusque-là. »l,)

(I) P. Hétte. Théorie du Code pénal, chapitre IV, page 237, 4* édition.
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Nous ne saurions admettre les inconséquences d'une doctrine

ainsi formée de toutes pièces et qui ne se soutient qu'A force de

distinctions subtiles dans une matière de droit étroit. Ainsi sa

solution n'est pas la même, selon qu'il s'agit de séduction ou

de scandale, d'actes qui veulent la satisfaction personnelle ou

d'obscénités qui n'ont pas ce caractère. D'après elle, la séduc-

tion exeicée sur une mineure n'est pas punissable, tandis que
les conseils, les mauvais exemples, même étrangers A toute

idée de prostitution, sont un délit quand les mineurs en sont

témoins. Si la loi laisse A l'abri de la répression les actes

immoraux pratiqués sans violence sur la personne il'une

mineure de plus de treize ans, a fortiori ne prévoit-elle pas
les attouchements impudiques auxquels un individu se livre sur

lui-même devant cette mineure. Les mots exciter, favoriser,

faciliter, qu'emploie l'article 334, visent un même fait présenté
sous toutes ses faces, qu'il veut atteindre dans toutes ses mani-

festations : le proxénétisme.
D'ailleurs la théorie que nous combattons repose sur une

confusion complète de l'attentat A la pudeur et de l'excita-

tion A la débauche. La preuve en est dans l'alinéa 2 de

l'article 334 qui aggrave la peine lorsque la corruption des

mineurs a été favorisée par les pères, mères, tuteurs et autres

personnes chargées de leur surveillance. Evidemment il n'est

pas question ici d'attentats matériels imputables A ces person-
nes tenant de la nature ou de la loi une autorité quelconque et

que réprime l'article 331 tant que dure la minorité des victimes,
mais «lu trafic odieux des ascendants qui, pour employer les

admirables expressions de Monseignat, • spéculeraient sur

l'innocence qu'ils sont chargés de proléger et de défendre... c*t

se rendraient coupables d'infanticide moral. » Or, puisqu'il y
a une connexité absolue entre les deux paragraphes de notre

article, l'incrimination est la même dans les deux cas, sauf

l'aggravation de peine résultant de la qualité de l'agent. 11est

par conséquent impossible d'appliquer le même texte A deux

faits différents et inégalement répréhensibles, A celui qui
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séduit un mineur ou le rend témoin d'un acte indécent et A

celui qui, sans passion, fait le métier inavouable de proxénète.
Les réticences «lesarrêts parus sur ce sujet ont dicté AM. Blanche

une conclusion analogue. «Si la loi, dit-il, est ce que les

arrêts la font, elle est au moins étrange. Elle ne punit pas
le fait actuel, certain, elle réprime au cantraire le fait futur qui
ne se réalisera peut-être jamais.... La débauche que l'enfant

subira ne sera pas réprimée ; celle dont il ne sera que témoin

sera atteinte par la loi pénale <*>».

Avec l'interprétation étendue qu'elle donne A l'article 334, la

jurisprudence rend service A l'ordre public, mais elle altère ce

respect pour la règle, ce culte de la toi qui forme la base la

plus sol'ule des sociétés. Sa doctrine est chrétienne et morale,
mais illogique et dangereuse, car elle viole ce principe fonda-

mental du droit criminel qui exige un texte formel pour chaque
fait qu'on veut atteindre.

Conditions de l'attentat aux moeurs.

Il faut pour constituer l'attentat aux moeurs le concours de

trois éléments: 1° les faits reprochés A l'inculpé doivent avoir

excité, favorisé ou facilité la débauche; 2* «l'un mineur de

vingt et un ans ; 3° «l'une façon habituelle.

A. Quels sont les faits d'excitation punissables.

Comme nous l'avons tléjA dit, les décisions judiciaires qui
renferment le commentaire de notre disposition n'ont eu qu'un
but : adapter son texle aux nécessités de l'époque. L'absence de

toute définition les autorisait A faire cette incursion dans le

champ de l'immoralité et elles en sont arrivées A rendre singu-
lièrement explicites des termes dont le plus grand défaut est le

(I) Bfotu*h<*, Etudes pratiques sur te Code pénal : attentat aux mxuit. 3*1, n* 111,

l>a£> 115.
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manque de précision. Quand il s'agit d'actes qui révoltent la

nature, qu'aucune passion ne saurait excuser et qui ont pour
effet «le livrer des enfants A la dépravation la plus honteuse, la

loi s'appliquera. Il en sera de même toutes les fois que par un

moyen quelconque on aura « aplani aux mineurs la voie de la

débauche ». Voilà résumées les grandes lignes du système de la

jurisprudence. Mais un examen détaillé révèle de profondes

«livergences entre les tribunaux, chacun se créant une législa-
tion plus ou moins tolérante, plus ou moins draconienne.

Suivant les uns, le «lélit n'existe que si «les faits matériels de

corruption se sont produits: pour d'autres, la simple initiation

aux choses impures rentrera dans le cadre de l'article 334. Par

application de ces principes, une femme Cousin qui faisait

partager A sa fille Agée de onze ans le lit dans lequel elle

commettait un adultère avec un nommé Malartroy, fut traduite

en police correctionnelle, ainsi «iue son complice, pour avoir

consommé l'acte charnel en présence et A côté de celte enfant.

C'est que l'excitation A la corruption étant la suite inévitable

de leurs rapports sexuels, les deux amants s'étaient rendus par
insouciance agents intermédiaires «le «lébauche. De même des

poursuites furent exercées contre un sieur Michalet qui, l'hiver,
réunissait chez lui des mineurs sous prélexte de boire et de

jouer, leur racontait en termes or«luriers ses visites aux maisons

publiques de MAcon et finalement mettait A nu ses organes

génitaux en les invitant A les toucher. Par ces pratiques indé-

centes ilont le but était d'éveiller les passions des spectateurs
et de pervertir leur imagination, Michalet se faisait agent «le

débauche <>.

Alors «pie l'enseignement du vice est soumis A «les pénalités,
les actes d'incontinence exercés sur des mineurs semblent

tlevoir échapper A la répression. Ainsi en a jugé la Cour de

Dijon dans une affaire Kanzolini (*>.Cet individu, médecin de

profession, profitait «le la présence de mineurs de seize A

<l> Dijon, *l avril IS». S. t9.ijm.

t2) Dijon, '>» novembre 187*. S. T9:l.m.
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dix-huit ans dans son cabinet «le consultations pour les rendre

témoins de scènes d'impudicité. Il portait la main aux parties
sexuelles de ces jeunes gens, reçus successivement et séparé-

ment, cherchait A obtenir «Veux des attouchements sur les

siennes, puis assouvissait sur lui-même sa honteuse passion.
Il bénéficia d'un acquittement parce que ces faits furent réputés
ne tendre qu'A la satisfaction de désirs personnels de leur

auteur. Cela n'empêchait pas qu'il y avait de sa part provocation
A la débauche. Cependant, la contrariété des solulions précitées

s'explique par la volonté qu'avaient les magistrats d'observer

loyalement et rigoureusement la distinction capitale entre les

agents de séduction et les simples séducteurs. Mais tlepuis

longtemps déjA une analyse plus spécieuse avait amené la Cour

suprême A rendre illusoire l'immunité réservée partie précédents
arrêts A la séduction personnelle et direcle. Par exemple, quel-

qu'un fait de mineurs les agents de pratiques obscènes ou

exerce sur eux des actes lubriques, ou bien encore il les pousse
A commettre les uns sur les autres des actes d'incontinence ">.

Il puise ainsi dans ces rapprochements ménagés un supplément
«lejouissance. Le spectacle «le leur libertinage stimule sa pas-

sion, mais il n'a pas voulu agir en corrupteur. Et bien, on lui

applique quand même l'article 334 parce qu'il a été incidemment

un intermédiaire entre ces mineurs.

Jugé que le fait d'avoir eu des relations intimes avec des

jeunes tilles, en présence d'autres jeunes filles mineures de

vingt-un ans, constitue le droit d'excitation A la débauche.

Est punissable également la fille publique qui exerce son

ignoble métier dans une chambre, sous les yeux de jeunes

gens. Un arrêt du 10 novembre 1854 a même déclaré coupable
une femme Guilleux qui avait loué A une fille de mauvaise vie

un appartement dans une maison dont elle était propriétaire,

parce «pie le seul fait de la location donnait A cette mineure les

facilités de se livrer à la prostitution !

En se faisant ainsi le champion de la morale outragée, la

[U Cassation, 10 janvier ISSO. S. ôtf.MM.
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jurisprudence a détruit 1 indépendance «le la vie privée désor-

mais soumise A une odieuse inquisition. Elle en est arrivée A

fouiller sans réserve les actes accomplis en cachette, elle s'est

habituée à soulever le voile «lerrière lequel s'abrite la dépra-

vation, au risque de provoquer des scandales d'où les mineurs

que l'on veut protéger A toute force sortiront amoindris.

CB. L'habitude.

Pour qu'il y ait habitude constitutive du délit d'excitation, il

suffit que îles faits de corruption successifs aient été exercés A

des moments différents même envers la même personne et dans

l'intérêt des passions «l'un seul. I*i pluralité de victimes n'est

pas nécessaire : c'est exercer le métier de proxénète que de

retirer un gain d'actes «l'excitation renouvelés A plusieurs

reprises A l'égard du même mineur, de trafiquer exclusivement

de son inconduite pendant un temps considérable. S'il en était

autrement, combien d'individus qui vivent de la prostitution
de la même personne se joueraient du Code ? Dès «]u'il y a

répétition de faits «le débauche, peu importe «|ue l'entremetteur

se soit fait l'instrument de corruption de la même victime A

l'égard d'un ou «le plusieurs séducteurs. En résumé,l'habitude

criminelle résulte de la réitération des mêmes faits répréhen-
sibles A des intervalles plus ou moins espacés. Des relations

suivies se sont établies entre deux personnes dont l'une était

mineure par l'entremise d'une femme qui facilitait leur rap-

prochement en leur louant une chambre de sa maison. Une

année durant ce commerce s'est prolongé chez elle: tel est le

cas classique de l'excitation A la débauche.

Elle est exigée même quand les coupables sont

des personnes chargées de surveiller le mineur.

Lorsque les coupables sont les père et mère ou appartiennent

aux catégories déjà indiquées, l'élément d'habitude est-il



— 175 —

encore requis ? La négative qui avait d'alwrd été soutenue par
la Cour de cassation laisserait supposer qu'aucune corrélation

n'existe entre les termes des deux paragraphes de l'article 334.

Or le contraire est absolument certain : l'alinéa 2 ne pré-
voit pas un délit distinct du précédent, puisqu'il n'en mentionne

pas les circonstances constitutives ; il se borne A aggraver la

peine A raison de la qualité des agents et de leur autorité sur

les mineurs livrés par eux A la débauche. On eut compris

qu'un fait unique venant de ces personnes fût incriminé, mais

rien n'autorise A induire une exception si grave du silence de

la loi. La référence du deuxième paragraphe au premier
ressort avec certitude des termes de l'article 335 qui, parlant
îles incapacités qu'encourront accessoirement les condamnés,

emploie les mois « coupables du délit mentionné au précédent
article »,ce qui exclut l'application de celui-ci A des infractions

différentes <•>. On devrait lire des délits, pour «tonner A la

doctrine adverse une apparence de raison. 11 est regrettable
néanmoins que la loi de 1863 n'ait point introduit clans le

Code la disposition de la Commission tendant A punir le pacte

ignoble moyennant lequel des parents stipendiés n'ont pas
honte «le faire de leur enfant, ne fût-ce qu'une fois, l'instru-

ment de plaisir du premier venu. Parce qu'un marché unique

serait intervenu entre eux et un séducteur, il ne s'ensuit pas que
leur culpabilité doive rester impunie ; tout au plus y aurait-il

place A queltpie indulgence s'ils ne persévéraient pas dans

leur inqualifiable complaisance.

C. L'âge de la victime.

La troisième condition du délit est relative A la minorité de

la victime. Voulant prendre une mesure de large protection en

faveur de ses pupilles, le législateur s'est servi «le l'expression

générique « jeunesse » pour bien marquer qu'il entendait cou-

(I) Cassation, 20 août iiV>. S. îtïJ.li
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vrir indifféremment les mineurs «les tleux sexes, sans avoir

égard A leurs moeurs. Innocents ou déjà flétris, vierges ou pros-

tituées, tous peuvent invoquer le privilège de l'Age contre ceux

qui spéculent sur leur déshonneur. Oit fait autant de mal en

excitant A la débauche les Ames pures qu'en fournissant aux

penchants vicieux un terrain d'éclosïon favorable. Il importe

peu que les enfants aient résisté ou cédé aux obsessions du

proxénète; l'infraction naît des efforts tentés pour corrompre,
«les démarches faites pour livrer à la séduction; on ne s'inquiète

pas du résultat atteint. Plusieurs arrêts ont décidé avec justesse

qu'il y avait attentat aux moeurs reprochable A l'individu qui
recevait comme pensionnaire dans un établissement de tolé-

rance une fille mineure inscrite su* les registres «le la police
et soumise aux visites sanitaires «le rigueur'->. Ne sont-elles

pas «lignes «le1 commisération les \i\a\heureuses tombées au

plus bas degré de l'abjection», et pourquoi pourrait-on impuné-
ment les avilir davantage, si cela était passible?

Du complice.

Comme aucune exception n'a été apportée A la règle qui

frappe les complices de tous les délits, le séducteur, exempt île

peine quand il est arrivé; directement par lui-même A ses fins,
encourt la répression portée contre le proxénète lorsqu'il a

acheté le concours d'un tiers par dons, promesses, menaces,
abus «l'autorité, en un mot. par lous les modes énoncés en

l'article f» du Code pénal, «lans le but de contenter les «lésirs

«le ses sens. Il faut cependant que l'appel A l'intervention

d'autrui ait provo<pié des faits multiples d'excitation; l'habitude

coupable établie A la charge de l'entremetteur par rapport A

d'autres individus doit exister aussi par rapport au complice et

dans les relations qui se sont établies entre ce dernier et l'agent
intermédiaire. Dans une espèce où une femme Maisetti avait

(i) Bordeaux, 17 novembre 1871. DP. 7J.5.37.
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déterminé sa fille Marie-Marguerite A devenir la concubine d'un

nommé Scamaroni, sur la promesse faite par celui-ci de sub-

venir aux dépenses de la vie commune et d'acquitter pendant

plusieurs mois les loyers «le sa mère, la Cour de Bastia a jugé

«pie l'habitude de l'excitation était suffisamment caractérisée A

l'égard de la femme par la persistance «lu consentement et que
Scamaroni s'était rendu complice de ce tlélit par dons ou pro-
messes et en assistant sciemment l'auteur principal dans les

faits qui ont préparé, facilité et consommé l'action (t>.

Pour tout «lire, si les sommes données sont le prix «l'une seule

convention, il n'y a pas emploi habituel des moyens de com-

plicité et, par suite, l'article $54 reste inapplicable. C'est ce qu'a
décidé la Cour suprême saisie «lu pourvoi d'un sieur Rallu :

«iet individu avait remis 25 francs aux époux Carré pour qu'ils
lui livrassent leur fille mineure. Un commerce suivi s'établit

entre elle et lui, mais postérieurement au marché unique où

s'élait débattu le prix payé. Rien ne prouvant que les parents,

après avoir corrompu leur enfant, avaient persévéré dans le

consentement donné A sa débauche, le délit manquait d'un de
ses éléments essentiels, l'habitude <*>.

Pénalités.

1* Si le coupable est étranger A la victime il encourra un

emprisonnement de six mois A deux ans et une amende de

50 A 500 francs. En outre, deux peines accessoires viennent se

greffer sur la principale; l'une, obligatoire, consiste dans l'inter-

diction des fonctions de tuteur, de curaleur, «le membre d'un

conseil «le famille pendant deux ans an moins et cinq ans au

plus. Cette privation de droits civils ne commence qu'au jour
«te la mise en liberté du condamné, car l'individu est privé de

ses droits, quand même il ne serait pas interdit,aussi longtemps

(1) Bastia, 23 Janvier 18*>. Supplément de Itotlo:,SUSH.

(2) Irisation, 10 novembre 180). S. 1881.1.198.

It
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«|uese prolonge son incarcération. Au cas où le tribunal qui est

maître «l'en fixer la durée, oublierait «le l'indiquer, le minimum

devrait être applupié. L'autre, facultative, l'interdiction de

séjour substituée par la loi «lu 27 mai 1835, article 10, A Ja

surveillance «le la haute police que portait le Code, peut être

prononcée, si le tribunal le juge A propos, dans les limites

«!•*«leux A ciiuj ans.

2* Le proxénète est le père, la mère, le tuteur ou une autre

personne chargée de la surveillance du mineur, c'est-A-dire

ayant sur lui une autorité «le droit ou «le fait ; alors l'empri-

sonnement est «le deux A cinq ans et l'amende de 300 A 1000

francs. La «lurée de la privation «le toute tutelle, curatelle ou

participation au conseil de famille et «le l'interdiction de rési-

«lence varie entre dix et vingt ans. Quand te père et la mère sont

«léelarés coupables, la condamnation A intervenir s'aggrave.«lans
s:i partie, accessoire, d'une restriction inconnue jusqu'alors dans

le Code pénal: la déchéance «les«Iroits et avantages conférés par

le titre «le la puissance paternelle. Du fait «l'avoir prostitué son

enfant il perd le droit «le garde.de correction et l'administration

légale îles biens «le sa victime. Pour la première fois, le légis-

I iteur, si respectueux du pouvoir paternel,a tlécidé avec raison

«jue la protection «le l'enfant ne saurait être efficace qu'à la

condition d'amoindrir les prérogatives du père «le famille. Con-

server le rôle d't'ducaleurs A ces' parents «lénaturés «k*élait

paralyser les effets salutaires de la impression. Malheureusement,
cette déchéance consacn'e théoriquement n'a jamais été organi-

sée, et les tribunaux contraints «le retirer l'enfant A son père
ne savaient à qui en remettre la surveillance; leur embarras n'a

pris fin «pfavec la promulgation de la loi du 21 juillet 1889.

Droit comparé.

De l'examen «les lois pénales votées A l'étranger il ressorl

«pi'elles punissent en général le proxénétisme proprement dit
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comme excitation A la débauche et frappe par des textes spéciaux
les actes de séduction directe. Ainsi le Code allemand prononce
contre le proxénète cinq ans «le prison et la privation des droits

civiques, même en l'absence d'habitude ou de lucre, Ie quand on
a employé des manoeuvres frauduleuses pour faciliter la corrup-
tion, 2* quand le coupable appartient A la classe des personnes

ayant autorité sur la victime.

Aux Pays-Bas, la personne qui commet ce délit en vue d'un

gain ou par métier s'expose A un emprisonnement de trois ans

et A la perte des droits civiques ; les parents ou tuteurs recon-

nus coupables sont punis de quatre ans de prison au maximum.

L'article 315 du Code pénal italien de 1889 porte la réclusion

«le trois A trente mois et l'amende de 100 A 3,000 lires conlre l'in-

dividu qui, pour servir les passions d'autrui, détermine une

mineure A se proslituer. La peine s'élève de un A six ans et

l'amende ne peut être inférieure A 500 lires lorsque le délit est

commis, 1° sur une mineure de douze ans, 2° avec fraude,
3° parmi ascendant ou une perso me chargée de son éducation,
«le son instruction, de sa garde ou «lesa surveillance, 4° habi-

tuellement et pour un profit personnel. Quand deux ou trois de

ces circonstances aggravantes se rencontrent, la réclusion varie

entre deux et sept ans et le minimum de l'amende est de

1,000 lires.

En Espagne, c'est la prison correctionnelle pour celui qui,
«l'habitude ou avec abus «l'autorité, provoque ou facilite la

débauche «les mineurs «lans le but de satisfaire les désirs

d'autrui.

Aux termes de l'article 106du Cotle «lePortugal, toute personne

qui favorise ou facilite habituellement la prostitution ou la

débauche des mineurs de vingt-cinq ans, en vue de satisfaire

les penchants déshonnètes d'un tiers, peut-êlre condamné A un

an de prison, A une amende correspondante et A la suspension
de ses droits politiques pour cinq ans. Le tuteur ou la personne

chargée le surveiller un mineur de vingt-cinq ans est puni de

seize mois A «leux ans île prison, «l'une amende et de l'interdic*
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lion pendant douze ans du droit d'être tuteur, membre d'un

conseil de famille et d'enseigner ou diriger un établissement

d'instruction. (Article 105.»

L'Angleterre a une législation qui tient compte des moeurs de

la victime : Si on induit une fille mineure «le vingt-un ans qui
n'est pas prostituée on de moeurs légères, A se livrer A d'autres

personnes ou A entrer dans une maison de tolérance, on commet

un délit passible de deux ans de détention au maximum, avec

ou sans travail forcé. 11y a crime de la part «lu propriétaire ou

locataire d'un immeuble qui y attire ou y admet une fille «le

moins de treize ans pour faciliter ses relations; quand elle a

plus «le treize ans et moins «le seize, ce n'esl plus qu'un délit.

D'après la loi russe, les père et mère, tuteurs ou surveillants

qui favorisent la débauche de leurs enfants ou pupilles sont

privés «le tous leurs droits personnels et de classe, internés en

Sibérie ou incorporés «lans une compagnie de correction.

Le Code l>elge prononce «les peines différentes suivant que
l'excitation A la «lébauche s'adresse A une mineure «le onze ans,

A une mineure de «piatorzc ans ou A une mineure qui a dépassé
cel âge.

SECTION IV

EXLÈVEMEXT DE MIXEURS

Peut-être eut-il mieux valu ranger sous un chapitre spécial
une incrimination qui n'est plus nécessairement, comme dans

noire ancien droit, le préliminaire d'un attentai aux nueurs.

Cependant, si l'enlèvement constitue parfois une violation «le

l'autorité de famille, il faut dire que le plus souvent il es! le

crime du séducteur fuyant avec sa prétendue victime la sur-
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veillance de parents sévères ou d'un tuteur jaloux. Lcplerumque

fit explique donc la place assignée au rapt A côté des atten-

tats aux moeurs.

Après avoir pris «les mesures conservatrices en faveur «le

l'enfant mineur de sept ans. le législateur s"apen;ut que pour
faire oeuvre complète de protection il fallait prévenir les dan-

gers qu'engemlrent la faiblesse et l'inexpérience du mineur en

général : d'où les articles 351 et 350. Mais, A la différence du

droit romain et des ordonnances royales, qui regardaient dans

tous les cas le rapt comme un moyen de commettre un viol,
il attribue A cette infraction un mobile différent, suivant qu'elle
est entachée de fraude et de violence ou suivant qu'elle résulte

«le la séduction.

Rapt par fraude ou violence.

L'enlèvement du mineur s'est opéré par fraude ou violence.

C'est le ra plus in parentes qui oulrage plus les droits des

parents que la personne du mineur. Sera puni de la réclusion

le coupable qui aura déplacé un mineur du lieu où l'avaient

mis ceux A l'autorité ou A la direction desquels il était confié.

Eléments du crime. — 1° Déplacement de l'enfant.

La condition première du délit, c'est le déplacement de

l'enfant, son transfèrement «l'un lieu «lans un aulre. Peu

importe le mode d'enlèvement mis en usage, l'entraînement, le

«tétournement sera punissable quand il aura pour objet un

mineur habitant le domicile de ses parenls ou les lieux ilans

lesquels il avait été régulièrement placé. L'accusation manque-
rait «lebase si elle ne mentionnait pas expressément la personne
A l'autorité ou A la direction «le laquelle l'enfant était soumis.
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2° Fraude ou violence.

Il faut encore la fraude ou la violence : l'une résultera des

mensonges de l'inculpé, des manoeuvres employées, «les pro-
messes trompeuses, de l'abus fait du nom des parents de la

victime, de la fabrication de fausses pièces tendant A faire

supposer l'existence d'un mandat, en un mot de toutes les

fourberies usitées pour surprendre le consentement. L'aulre

consistera dans l'emploi de la force physique et des moyens

susceptibles de paralyser la volonté, tels que les menaces de

nature A faire impression sur une personne raisonnable, les

drogues et liqueurs enivrantes, les passes magnétiques, etc. Le

coupable peut être un homme ou une femme.

3° Minorité de la victime. Le mineur émancipé
est-il protégé par la loi?

En troisième lieu, le rapt doit porter sur un mineur «le l'un

ou de l'aulre sexe, quel que soit son Age. Cependant on s'est

demandé si les dispositions tutélaires de la loi comprenaient
dans leur généralilé les mineurs mariés ou émancipés. Certains

jurisconsultes ont cru pouvoir apporter aux termes absolus «le

l'article 351 des exceptions tirées de ce demi-état de capacité

que crée l'émancipation. Puisque, disent-ils, la minorité légale
cesse dans ce cas, la situation privilégiée dont il jouissait du

fait de son inexpérience prend fin également. Si ses représen-
tants l'affranchissent de la puissance paternelle, le dégagent
de leur dépendance avant le terme ordinaire, c'est qu'ils lui

reconnaissent une maturité d'esprit suffisante pour se diriger
lui-même. Nous repoussons ce' système, qui repose sur une

assimilation complète du mineur émancipé au majeur. Or,

l'émancipation ne confère au bénéficiaire qu'un pouvoir l>orné

aux actes de pure administration. Préparation salutaire A la
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gestion financière qui lui incombera plus tard, elle jK-nnet au

mineur d'essayer ses premiers pas dans la vie sans un guitie
de tous les instants, mais elle ne l'abandonne pas pour cela à

ses seules ressources. S'il n'a plus de tuteur, il est assisté «l'un

curateur et «l'un conseil de famille, et dès «pi'il s'agit de passer
«lesactes «le nature à engager son patrimoine, il redevient tout

A fait incapable.il serait donc imprudent «leretirer A un mineur

qui n'a qu'une capacité fort restreinte les garanties de son Age.
Ce serait au surplus arbitraire «le prêter A notre article des

distinctions qu'il n'a jamais voulues : sa protection couvre tous

les mineurs, sans égard A leur situation juridique. Nos ailver-

saires ne sauraient faire état d'un arrêt de la Cour suprême des

termes «luquel il ressort que les articles 351 et suivants «lu

Code pénal, sainement entendus, ne s'appliquent pas aux

femmes mineures mariées. Supposons, en effet, que l'enlè-

vement de la mineure mariée prenne les caractères «lel'adultère :

il «\st hors «le «toute «pie le mari a seul qualité pour réclamer

«les poursuites contre le coupable, en vertu des articles 330 et

suivants «lu Code pénal; mais c'est l'existence du «lélit «l'adul-

tère et non l'émancipation due au mariage ipii fait obstacle A

1exercice «l'office «le l'action publique. Qno la femme mineure

ait été détournée du domicile conjugal dans un but de chan-

tage, de haine ou de vengeance, son enlèvement redeviendra un

crime de droit commun semblable A celui de tout autre mineur.

Est-il nécessaire «|ue l'auteur du rapt ait agi «lans une pensée
criminelle ? Non : le fait matériel «le l'enlèvement est punis-
sable en l'absence «l'un autre délit. C'est l'acte de violence, c'est

l'atteinte portée a l'autorité «les parents que Ton a voulu frapper,
encore que l'agent n'ait point en l'intention d'abuser «le la per-
sonne du mineur, qu'il ait voulu même le soustraire A de

mauvais traitements ou A la corruption. Mais la criminalité du

fait n'existera que si l'enlèvement commis par un individu sans

autorité sur la victime se proposait «le dérober l'enfant A ses

parents.
Le crime «l'enlèvement prend un caractère particulier de
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gravité lorsque le mineur enlevé est une jeune fille au-dessous

«le seize ans. Alors la peine de la réclusion se change en

travaux forcés, car le détournement, outre qu'il compromet la

victime, aura presque toujours pour but «l'abuser d'elle. Ce

«pic la loi envisage, c'est l'Age et le sexe «le la victime et non

pas la criminalité du but.

Rapt de séduction.

Le rapt s'est produit par séduction : le coupable est un

homme, la mineure déplacée une jeune fille de moins «le seize

ans. Il est indifférent que celte dernière ait consenti A suivre

son ravisseur,qu'elle ait quitté «le lion gré ses parents; l'enlève-

ment a été déterminé par une cause aussi dangereuse que la

fraude ou la violence, la séduction «l'un sexe vis-à-vis de

l'autre. Il y a présomption insurmontable que le consentement

donné a été surpris A sa timidité ou qu'il est « l'effet décevant

des illusions et des prestiges dont il est si facile d'entourer

l'inexpérience et la timidité de cet âge ». L'homme épris de la

jeune fille qu'il veut posséiler, la circonvient, fait miroiter A

ses yeux l'avenir brillant qu'il lui réserve loin de la surveil-

lance tracassière de ses parents, lui promet un bien-être

auquel elle n'est pas habituée jusqu'à présent ; confiante en ces

menteuses paroles, elle déserte le foyer paternel. C'est désor-

mais sa réputation perdue, le déshonneur pour elle, la désola-

lion pour ses parents et souvent le retour A la maison «le la

fugitive repentante avec le fruit «le sa faille. Les réilartcurs «lu

Co«lc ont donc agi en profonds psychologues en préservanl la

jeune fille des entraînements d'une influence corruptrice.
Le crime existera, de quelque endroit qu'elle ait été enlevée

sans l'assentiment de ses protecteurs naturels par un homme

de vingt et un ans au moins. S'il n'a pas cet Age, son action ne

sera plus qu'un délit passible d'un emprisonnemenl «le deux A

cinq ans. « La loi, dit l'exposé des motifs, ne veut pas le punir



— 185 —

aussi sévèrement que s'il était d'un Age qui ne permit pas de

«louter qu'il a senti toutes les conséquences «le son crime. »

Réforme à introduira.

La fille qui a cédé aux sollicitations captieuses «le son ravis-

seur a plus «le seize ans : son enlèvement est chose permise.
Mais parce qu'elle a seize ans et un jour, est-elle moins exposée
A une captation criminelle ? Les raisons «le la protéger ne se

retrouvent-elles pas aussi puissantes après qu'avant cet Age ?

Ce n'est pas au moment où les parents, au lieu de redoubler «le

surveillance, laissent A leurs enfants une lil>erté d'allures qui
se termine par une catastrophe, que le législateur devait les

exposer A tous les assauts de la passion. Les avortements, les

infanticides, les abandons «Ienfants et, «l'une façon général»»,
tous les attentats contre la personne, proviennent «le celte

tolérance prématurée de la sé»luction. Quand la jeune tille est

lAchement «lélaissée par celui en la parole «le qui elle a cru,

quand le fardeau de sa vie brisée, «le ses espérances déçues est

encore alourdi «les charges «le la maternité, le désespoir rétreinl,
et elle devient criminelle pour avoir été trop malheureuse ! I,a

Commission du Corps législatif «pii pressentait ce danger
avait proposé de punir d'un emprisonnement de deux A cinq
ans le ravisseur «rime fille Agée «le seize ans el «le moins «le

vingt-un ans, mais le Conseil «l'Etat repoussa l'amendement

sur ces paroles «le son rapporteur : « I*es rédacteurs «lu Code

ont cru pouvoir abandonner après seize ans les jeunes personnes
A la vigilance «le leuis parents, A la garde de la religion, aux

principes de l'honneur, A la censure «le I opinion. Ils ont pensé

qu'après seize ans la séduction «pie la nature avait mise au

rang des crimes ne pouvait y être placée par la société. » Une

cruelle expérience a démontré depuis la fausseté «le ce raison-

nement. I*a sensibilité «lu coeur de la femme, la précocité «le

son sexe demandent plus que e«\s garanties morales el illu-
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soires, il leur faut la sauvegarde effeclive des lois défendant

aux habiletés d'un séducteur «l'acheter l'assouvissement de ses

appétits au prix de la vertu et du bonheur de la jeune fille. Au

surplus ce surcroît «le protection que nous réclamons est

consacré «léjA «lans le cas «l'excitation «le mineurs A la «lébauchc ;
on ne comprend «loue pas «pie «les dangers égaux rencontrent,
l'un une sévérité légitime, l'autre une impunité regrettable.

Question préjudicielle à l'action.

Il peut arriver que l'enlèvement aboutisse A un mariage. Alors

le ravisseur est garanti contre toute recherche «le la justice par
une question préjudicielle A l'action aussi longtemps «pie son

mariage n'aura pas été annulé A la requête «les personnes ayant

qualité pour former la demande en nullité. Qu'importe en

effet «pie l'union ait sa source «lans un crime puisque la situa-

tion a été régularisée ? A «pioi bon divulguer le scandale du

ravissement ?Tout est bien qui finit bien ; le coupable en liant

sa destinée A celle «le sa victime a réparé sa faute et l'institution

du mariage ne pourrait «pi'êfrc ébranlée par des poursuites

devenues inopportunes.



CHAPITRE JV

Délits contre l'éducation de l'enfant.

SECTION I

IXERACTIOXS A LA LOI

s un I.'K\SKIC;.\KMI;\T rum\inr: ORI.H;.VTOIIIK

Utilité de la loi.

L'oeuvre de protection du législateur serait demeurée incom-

plète si, après s'être préoccupé de l'existence matérielle «le

l'enfant, il n'avait point pensé A «lévelopper son intelligence

par l'instruction. Dans un état démocratique comme le nôtiv.m'i

l'individualisme a pris une place prépondérante, où chaque

citoyen est appelé A participer aux actes les plus importants
«le la vie publique, la nécessité «le l'enseignement s'imposait.
Sinon c'eût été un leurre que «l'octroyer A la masse «lu peuple
«les «Iroits dont il n'eût point su quel usage faire. L'accomplis-
sement «les actes politiques. le mécanisme des transactions pri-
vées exigent une certaine «éducation intellectuelle sans laquelle
la personnalité humaine est un vain mot.

A un point de vue moins positif, l'homme qui laisse incultes

les ressources en germe dans son cerveau se rive à la banalité

des travaux quotidiens, sans autre jouissance que la satisfaction

de ses appétits grossiers. Il ressemble à celte terre en friche cou-

verte «l'une végétation nuisible où il suffirail «le pousser la

charrue pour en tirer la subsistance de chaque jour.
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Automate et brute : voilà ce que devient A défaut «l'éducation

l'être naturellement intelligent. Aussi, ne pouvait-on consacrer

pour l'enfant le droit A l'ignorance ni pour le père de famille

la faculté de l'exploiter par cupidité. Depuis la loi du 28 mars

1882, qui a transformé en obligation légale fc devoir moral imposé

par l'article203 du Cotle civil aux parents d'élever leurs enfants,

la nécessité de renseignement est toul A la fois une sauvegarde
de ces derniers pour l'avenir el une protection contre les excès

d'un travail matériel trop hâtif que la famille serait tentée de

leur imposer au préjudice tant «le leur intelligence «pic «le leurs

forces physhpies elles-mêmes. De cette façon, bien des mécomptes
seront épargnés A l'enfant ; ses facultés, épanouies aux rayons
vivifiants de l'instruction, en lui permettant «le s'intéresser aux

progrès incessants de l'humanité, ouvriront son Ame aux iilées

nobles el généreuses, qu'il n'eût jamais soup«;onnées s'il fût

resté illettré.

Analyse de la loi. — 1° Formalités.

laissons de côté la laïcité «le renseignement, la neutralisation

«le l'école «pii péril son caractère confessionnel par le retran-

chement «tos programmes «les matières religieuses, pour arriver

immédiatement A l'étude «lu principe de l'obligation scolaire.

Aux termes de l'article \. les enfants «les deux sexes de six ans

A treize ans révolus sont astreints A la fréquentation «le l'école

primaire publique, A moins que les familles, toujours libres dans

leurs convictions, ne préfèrent les envoyer A l'école privée ou

leur «tonner l'instruction A la maison paternelle. Toutefois, ceux

qui «tès l'Age de onze ans auront obtenu le certificat «l'éludes pri-
maires seront «Hspensés de suivre ultérieurement les cours.

Chaque année, le maire dresse une liste de tous les enfants

en Age de scolarilé et avise individuellement les personnes qui
ont autorité sur eux de l'époque «le la rentrée des classes. la

publication par voie d'affiches ne saurait tenir lieu «le celle mise
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en demeure, ni faire courir le devoir de fréquentation <•>.Ainsi

prévenu, le père de famille est tenu de déclarer, quinze jours au

moins avant l'ouverture, le choix qu'il fait entre l'enseigne-
ment de la famille, de l'école publique ou de l'école privée.
S'il arrive que, par suite de relard, l'avis lui soit transmis A

une date postérieure A la renlrée, la responsabilité du père ne

commence à être pénaleinent engagée qu'A l'expiration du délai

de quinzaine A partir «le la notification. Sans doute, il est dési-

rable, dans l'intérêt des études, que les personnes chargées d'en-

fants soient uniformément avisées dès la formation de la liste,
maïs on ne saurait admettre que cette simple omission fût

irréparableet laissât les enfants sans instruction pendant l'année

entière.

Le père mis en tlemeure oublie-t-il de faire la déclaration :1e

maire inscrit «l'office son enfant A l'une «les écoles publiqucs et

l'en avertit. C'est là un simple rappel qui n'implique pas l'obli-

gation pour l'enfant de se rendre aux classes de cette école, si

ses parents aiment mieux l'élever chez eux ou lui faire suivre

les cours d'une école privée.
Les instituteurs et institutrices, A qui la liste des enfants

inscrits est communiquée, font A chaque classe l'appel et cons-

tatent sur un registre spécial les absences «pii se produisent;

puis, A la tin du mois, ils adressent au maire et A l'inspecteur
un relevé du nombre des absences et «les excuses alléguées.
Faille «le se conformer A ces prescriptions, ils sonl «léférés au

Conseil départemental.

2° Peines.

Mais le côté vraiment intéressant «le la loi, c'est la minutie

avec laquelle elle a organisé la sanction «les obligations mises A

la charge des citoyens responsables de l'accomplissement du

ilcvoir scolaire. Deux juridictions absolument distinctes, l'une

(1) Cassation, 26 mat 18$). 0P.&I.1A*.
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administrative, l'autre judiciaire, prononcent suivant les cas,

des pénalité»' "lorales et de droit commun habilement graduées.

De la eoinp». née du premier de ces tribunaux, la Commission

scolaire, ressortissent la première et la seconde infractions : au

juge «le paix revient la mission «lecondamner la personne réfrac-

taire aux prescriptions légaies, refusant systématiquement «le se

plier au texte. Nos explications vont porter sur le fonction-

nement de ces rouages.

Le Comité scolaire est l'Aine «le la loi. Il se compose du maire,

président, d'un «léh'gué cantonal, «le membres désignés par le

Conseil municipal en nombre égal au plus au tiers «les membres

«le ce Conseil, «le l'inspecteur primaiie. qui en fait partie de

droit.

tjuaud un enfant s'absente quatre fois dans le mois durant

une demi-journée chaque fois, ce tribunal, s'il n'admet pas
comme valables les justifications fournies, cite le père A compa-
raître «lans les trois jours «levant lui, et alors il lui rappelle le

texte «le la loi et lui fait comprendre quel est son «levoir. Cette

réprimande publique constitue le premier degré «le répression.
Si de nouvelles absentes sont constatées dans les douze mois

suivants, la Commission ordonne l'inscription, pendant quinze

jours ou un mois, à la porte «le la mairie, «les noms, prénoms et

<pialiU''s du contrevenant ainsi «jue du fait relevé contre lui.

Mais il se peut «pie la personne responsable ne se présente

pas,quoique avertie ; on l'assimile à un comparant «pii, A la suite

«l'un premier avertissement, a de nouveau contrevenu A la loi.

Le dédain «pi'il manifeste par son abstention équivaut A la persis-
tance «lans l'infraction; la Commission prononce l'affichage;

le premier «les trois termes est supprimé par sa faute.

Knfin, «lans le cas d'une troisième série d'absences, le pire

resté sourtl aux deux premiers avertissements sera, sur la

plainte du Conseil scolaire ou, A son «léfaul,«le l'inspecteur pri-

maire, traduit «levant le juge «le paix qui pourra prononcer con-

tre lui une peine de î> A 15 francs ou un emprisonnement
dont le maximum sera cinq jours, en vertu «les articles 479 et
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Ittndti Code pénal. Toutefois, avec l'article lift applicable en la

circonstance, il aura la faculté «rabaisser la peine à l franc.

A l'aide de cet instrument de répulsion «l'une souplesse sin-

gulière, il variera le châtiment suivant que la contravention

sera le fait «lel'inintelligence ou, au contraire, le résultat «l'un

mauvais vouloir calculé en vue «le faire échec à la loi.

C'est,comme on le voit, un crescendo bien observé : aux con-

trevenants des tleux premières fois, les avertissements pater-
nels du tribunal de famille ; aux récidivistes incorrigibles, la

décision rigoureuse du tribunal «le police. Des «toutes auxquels
la Cour de cassation et le Conseil «l'Ktat ont donné raison sont

nés sur la nature juridictionnelle des commissions scolaires.

D'après un arrêt longuement motivé, elles seraient « «lesimples

corps administratifs institués pour surveiller et assurer l'accom-

plissement «lu devoir scolaire et «léférer les contrevenants à la

justice répressive; les mesures préalables «pi elles prononcent
ne sont pas «le véritables pénalités...; l'affichage est une mise en

«lemeure plus énergique, adressée au père 11'».

Une pareille appréciation est contraire A la lettre comme à

l'esprit «le la loi. Dans les articles |*> et l;t, il est «piestion en

termes exprès «lepeines appliquées par la Commission. De plus,
la circulaire ministérielle déterminant lesnttrihiittonset les pou-
voirs des conseils scolaires, «lit : « elles prononcent certaines

pénalités (art. l*>et 13) et saisissent «l'une plainte «lans les cas

prévus le juges de paix >*<'»>.La Cour suprême elle-même nous

fournit en ces termes la réfutation la plus vigoureuse de sa doc-

trine: <tDans les articles p>, 13et lî, le législateur a organisé un

système de pénalités graduées d'ordres «livers : l'avertissement,

l'affichage, puis les peines «le simple ^iicc*3*. » On a «loue bien

affaire A deux juridictions distinctes, ayant leur compétence

parfaitement délimitée parle degré «les peines qu'elles portent.
Si les prétendues mesures préalables n'avaient pas un carae-

<1>Cassation, 11 J^IULM ISS. 1881.1.21»;.

{•i) Circulaire aux préfets J»i 13 juin ISS».

0) Cassation, I août 18SÏ. W\ 8l.l.|:l.
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1ère pénal, l'article U ne qualifierait pas «lerécidive la nouvelle

infraction qui entraîne l'application «l'une peine spéciale'1'.

Dans quel cas y a-t-il nouvelle récidive?

La gros.,e difficulté «pie comporte ce sujet est relative au

point île savoir si au cas «le récidive «le la personne «pii, pour ne

s'être pas rendue auprès «le la Commission, a été punie par

l'affichage «le son nom. il y a lieu «te la «léî'érer au juge «le

paix «>u«l'ordonner un «leuxième allichage. Nous ne partageons

pas l'opinion «jue M, le Procureur général Itarbier a fait pré-
valoir «levant la Cour suprême. Nulle pari, suivant lui, «m ne

trouve le droit pour la Commission «le prononcer «et affichage
réitéré. Apiès une inscription A la porte «le la mairie restée

infructueuse, il n'y a plus «pfune seule ressource, la peine «lu

«Iroit commun. « Quand la personne citée reste sourde au man-

dement «le la Commission, le paragraphe 2 «le l'article Vi pres-
crit «le lui appliquer «7cy>/<7#0la peine «lel'atiichage, l'assimilant

ainsi A celui «pii a «léjA commis une «leuxième infraction après
avoir comparu devant la Commission <»>.»

Si l'on en croit la théorie «le la jurisprudence, le contrevenant

qui fait défaut «levant la Commission scolaire encourt «leux

aggravations : bien «p'é passible «te la peine la plus légère, «»lle

lui applique la peine «lu «legré iminé«liatemont supérieur, et s'il

récidive, il est réputé avoir connais hojs infractions et déféré

au tribunal de simple police. Ces solutions rigoureuses répu-

gnent A la pensée «lu législateur ; son intention était «le punir
l'irrévérence «pie commettait le père «le famille A l'égard «le la

convocation du Conseil scolaire, mais il n'entendait nullement

que sa situation pénale se ressentit constamment «le cette incon-

venance oubliée aussitôt «pie punie. D'ailleurs, la simple lecture

«lesarticles visés n'autorise pas «l'autre commentaire. Art. 12 :

(I) Henri Schmidt, f.'orgmisalion de l'enseignement primaire, page 1»J.

(3)4 août 13S3. 81.1>. 1.13.
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« Kn cas de non comparution sans justification admise, la

Commission appliquera la peine édictée dans l'article suivant »,

e'est-A-ilire l'affichage. Art. 13 : « En cas de récidive dans les

douxe mois qui suivront la première infraction, la Commission

municipale scolaire prononcera l'inscription, etc. » Où voit-on

une différence faite entre les comparants en première récidive

et les défaillants? I*our rendre le juge «le paix compétent, il

faut, «l'une façon générale, <«une nouvelle récidive », ce qui

suppose une troisième infraction et non une seconde. Du reste,
la Commission a toute faculté pour varier la durée «lel'affichage,

qu'elle pourra porter Aun mois la seconde Ibis. Au surplus, la loi

de 188? n'a apporté aucune dérogation aux principes ordinaires

en matière de récidive et, par suite, quand la Cour suprême

distingue pour l'application des peines suivant que l'auteur de

l'infraction comparait on ne comparait pas, elle n'interpiète plus,
elle légifère, Kt puis, voyez la loi sur l'ivresse qui applique le

droit commun de la récidive : pas un de ces termes n'autorise

ce départ absolument arbitraire entre les diverses catégories de

contrevenants. Kiifin, les travaux législatifs détruiraient les

derniers scrupules s'il nous en reslait. ««Le Conseil scolaire,
la première, la deuxième fois, doit avant tout apprécier les

causes possibles d'excuses et «le justifications. Ce n'est donc

qu'A la deuxième récidive, lorsque toutes ces précautions ont

été prises, que le père de famille est exposé Aune peine plus

grave f). »

Après les paroles si catégoriques du rapporteur «le la loi au

Sénat, M. Hibière, il nous semble que la vérité a été dite par le

tribunal «le Reauue «lans les termes suivants : « Ce n'est qu'au
cas d'une troisième période d'absences «pie le père peut se

trouver dans le cas de la récidive constitutive «le la contraven-

tion prévue par l'article H <•'. »

Quand un père de famille condamné en simple police pom
infraction A la îoi scolaire récidive les mêmes faits dans les

(I) Sénat, séance du It juin ISSI. Journal officiel du 15, pag* 8>3.

Ci) Ikaow, 17 «trier 1883. DP. 81.3.7.

13
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«lou/e mois «pii suivent «ette ««indamnation, il est évident que
le juge de paix est «lêsoriuais seul compétent pour en connaître.

On ne comprendrait pas qu'tme contravention plus grave «pie
les précédentes, commise en «lépit «l'une répression pénale
demeurée impuissante, motivât la simple sanction morale «pie

prononce la Commission scolaire. C'est «loue avec raison «pie la

Coin «le «cassation a réformé une sentence du juge «le paix «le

Vervîns rendue le 5 mai 18S.Ï en faveur «l'un sieur Dasselet-

OAtcaux, condamné par le même tribunal le £1 mars précédent
à cinq francs d'amende A la suite d'absences successives «leson

enfant. L'a«quittement «tout bénéficiait «vt individu était basé

sur ce motif «pie les mesures préalables indiquées par la loi

doivent «.tre prises depuis la première répression pénale. Alors

«pie la répétition «les infractions «lénote un inculpé obstiné à la

violation incessante «les textes, on arriverait avec »U\s«léeisions

«le «'egenre A appliquer les peines les plus douces aux pires «les

réfractaires.

Défauts de la loi.

Il nous reste A conclure et c'esl ici que commence notre

embarras, car, malgré l'agencement soigné «le ses dispositions,
la loi sur l'obligation scolaire est déjà toml>ée en désuétude,

nous dirons plus: elle est mort-née. Diverses causes expliquent
l'entrave prématurément apporh'o Ason fonctionnement. Oimiqiie

procédant «l'une idée généreuse qui vise au relèvement du

niveau social des classes inférieures, elle n'entre pas dans les

moeurs parce qu'elle lèse leurs intérêts matériels en augmentant

pour elles h\s difficultés de l'existence. Klle crée «les touches

inutiles dans les familles nombreuses d'ouvriers et tels enfants

qui rapportaient auparavant le fruit d'un travail en rapport
avec leur Age deviennent par sa faute improductifs pendant un

laps «le temps considérable. Sans doute, le législateur de 188**,

préoccupé de celte «piestionet voulant concilier aussi largement

que possible les exigences nouvelles commandées par l'intérêt
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général avec les nécessités particulières, a permis d'accorder

des dispenses «lescolarité aux enfants dont le concours manuel

est momentanément indispensable, Mais ces ménagements ne

suffisent pas; ces deiui-salisfactions sont mal accueillies et les

résistances individuelles se font si vives que les agents chargés
«l'assurer l'application de la loi se résignent à fermer les yeux,

plutôt «pie d'entamer une lutte trop irritante. Tour tout dire, le

peuple ne comprend pas«pfau nom de considérations abstraites

dont la portée lui échappe, on empire les conditions écono-

miques de sa vie matérielle. 11faut bien reconnaître que si la

dignité et l'intelligence humaines y trouvent leur compte, une

gène plus grande en résulte pour les travailleurs : «le 1A un

antagonisme qui rend platoniques les lois scolaires.

Ce conflit n'existerait pas, qu'un vice qui infecte la composi-
tion des commissions scolaires condamnerait la loi A rester

lettre morte. Kn donnant la présidence «le cette institution, sur

laquelle on fondait «le si grandes espérances, au maire de la

commune, il ne vint pas A l'idée que ce fonctionnaire élu au

su tirage direct par ses concitoyens était lié A eux par la recon-

naissance du vote. Dès lors, si, observateur fidèle des devoirs que
lui imposaient ses nouvelles attributions, il usait de rigueurs
A l'égard «le ses mandants devenus ses justiciables, il pourrait
craindre de compromettre en même temps que sa popularité sa

réélection. Ainsi placé entre le respect «le la loi et son intérêt

personnel, il hésite rarement A sacrifier l'un pour sauvegarder
l'autre. Vainement une loi du 3) octobre 1886 a essayé «le

remédier au mal en prescrivant au préfet de convoquer d'office

les comités scolaires qui n'auraient pas siégé depuis trois

mois. Elle s'est heurtée A la force d'inertie, et si cette disposi-
tion est dépourvue de sanction, les maires ont continué A se

rappeler que sa mise en application en trouverait uno dans le

verdict «le leurs électeurs.

Kn désespoir «lecause, une circulaire toute récente adressée

aux inspecteurs primaires est venue leur recommander de ne

plus réunir les Conseils. Ces instructions significatives nous



— 196 —

suggèrent le mot «le la fin: la loi de 1833est une loi sans lende-

main, «lestinée A ne vivre que sur le papier, ou tout au moins

à ne recevoir que des applications iso!é«»s.

SKCTIOX 11

EXEAXTS MALTRAITES ET MORALEMEXT
ABAXDOXXÊS

Légitimité des restrictions apportées à la

puissance paternelle.

DêjA en 1810 on s'était aperçu «pie, pour certains parents,
l'enfant est moins une espérance qu'une chose dont ils usent

en vue de leur avantage personnel, et l'article :&\ du Code

pénal avait apporté un premier amoindrissement aux préroga-
tives des père et mère «pii livrent leurs enfants A la débauche.

Mais cetto timide mesure, prise pour ainsi «lire A regret, tant

sont restés vivaces dans notre droit les vestiges «le la patria

potestas, ne s'attaquait point aux abus innombrables qui ont

leur source dans la puissance paternelle.
La sollicitude du législateur «pii ne s'était pas démentie en

face «les attentats précis, déterminés, auxquels se trouve direcle-

ment en butte le jeune Age, avait été mise en défaut alors qu'il

s'agissait de parer A un danger bien plus considérable, quoi-

que moins immédiat. Après avoir protégé l'enfance malheu-

reuse, il ne s'était pas préoccupé de ceux qui, sans asile, sans
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foyer, rencontrent au sein de leur famille, à la place d'un

enseignement inoral, des excitations malsaines, au lieu d'une

éducation honnête, le spectacle de l'ivresse, de l'improhité et

de la débauche, c'était «loue en toute liberté et sous le couvert

de Timp .mité «pie des gens élevaient leurs malheureux enfants

«lans la haine «le la civilisation, leur apprenaient A vivre en

révolte continuelle contre la loi «lont ils encouraient chaque

jour les sévérités et les dressaient au vol, à la mendicité, A la

prostitution. Plutôt «pie de rompre avec les traditions «lu droit

romain, on tolérait l'influence pernicieuse exercée A la fois sur

la personne et sur l'Ame, sur la santé et sur l'avenir moral «le

l'enfant. C'est cependant A cette lacune «pi'il convient «l'attribuer

la recrudescence «le criminalité «pie les statistiques constataient

avant l'apparition «les lois généreuses du / décembre 1871 et

«lu Si juillet 1889,A l'étude desquelles nous arrivons.

LOI I»E 1871

Trop souvent, «les parents ne voient «lans leur postérité qu'un

objet «l'exploitation «lont ils pourront tirer profit. Ne soupçon-
nant même pas les obligations que leur impose la paternité, ils

n'usent i\e leur autorité que pour en faire des élèves dignes
d'eux. Habitués, malgré leur indigence, A vivre «lans la paresse,
ils leur incubpient «le tlétestables principes, prêchant au besoin

d'exemple afin que leur triste métier n'ait point de secrels pour
eux. Hientot ces jeunes recrues, livrées aux entraînements du

vice, se mettent A vagatonder par les rues, déclassées et inac-

tives, demandant A l'aumône et au vol le pain que le travail

qu'elles fuient systématiquement leur eût procuré, jusqu'au

jour où, ramassées par la police, elles vont grossir la légion
des pensionnaires des prisons. Désormais, elles appartiennent
* A la réserve «le l'armée cosmopolite du mal, sans famille et

sans patrie, qui n'a d'amour que pour l'oisiveté et le courage

que pour le crime .

En 1874, l'Assemblée nationale commença la campagne «le
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moralisatîon en votant des dispositions répressives contre les

parents qui livrent, soit gratuitement, soit à prix d'argent, leurs

enfants pupilles on apprentis de moins «le seize ans A des char-

latans, acrobates, montreurs d'animaux et «lirecteurs do cirque,

«pii les confient A «les vagabonds ou A des mendiants (article 2»

ou qui les emploient eux-mêmes A la mendicité, soit ouverte-

ment, soit sous l'apparence d'une profession «article 3). Ce

contrat illicite qui fait de l'enfant aux mains d'étranges patrons
un instrument précieux «lo spéculation ne pouvait passer

davantage inaperçu. Pour regagner le prix «le location qu'il
conto, l'infortuné devra tendre la main aux passants, exciter

leur commisération par sa tenue misérable et son air souffre-

feux, heureux encore si, le soir venu, il a réuni la somme

imposée! D'autre part, lo trafic odieux du père qui,trop lAche

pour s'exposer aux pénalités portées contre les mendiants, y

expose son enfant, méritait également une répression, car il a

les plus funestes conséquences pour cet être exploité «lont il

pervertit les tons penchants et qu'il rend inapte A tout travail

honnête. Dans cos hypothèses, A l'emprisonnement «lesix mois

A deux ans et A l'amende de 10 A 200 francs qu'elle inflige aux

père et mère la loi ajoute une véritable déchéance en autorisant

les tribunaux A priver cos condamnés des droits dont ils ont si

indignement fait usage.

Analogue A celle portée par lo Code, la restriction inscrite

«lans la loi do 1871 est relative aux seuls droits «le garde, «le

correction et d'administration des biens. Quohpie incomplète,
ello marquait une nouvelle victoire du droit coiitumier qui
venait battre en brèche l'omnipotenco du père de famille. A ce

tilro, celto loi constitue la préface de celle «lu 24 juillet 1889,

qui a coilifié les cas très nombreux dans lesquels les tribunaux

devront et pourront enlever au père son autorité.
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un r»E 1889

Circonstances qui ont précédé le vote do la loi.

.lusqu'A ces derniers temps, la conception particulière que
'on se faisait de la puissance paternelle, cons'ulérée comme un

«Iroit «le propriété sur l'enfant, n'avait admis, sauf les exceptions

«léjA vues, aucun tempérament A cette institution. Loin «le

ressembler A une tutelle protectrice «le l'enfant, elle avait plutôt
le caractère «l'une autorité despotique rebelle A tout contrôle.

Aussi pouvait-on «lire avec justesse en 1880 «pie d>« la France,
en raison «les lacunes «lu Code civil, est «le tous les pays celui

o.'i la protection de l'enfance est le moins sauvegardée, surtout

au sein «le la famille ». De bonne heure, les pays «le droit

germanique ont affirmé l'indépendance «les droits et de l'indi-

vidualité «le l'enfant en déclarant «léclius l«\s parents qui met-

traient en péril sa santé, sa moralité, sa sécurité. Chez nous,

il a fallu la poussée générale «pii a «lécidé tous les Ktats civilisés

A aci'entuer «lans leur propre intérêt la protection «le l'enfant,

pour déterminer une réforme longtemps attendue. Depuis quel-

«pies années déjà, l'assistance publique recueillait les enfants

«lélaissiVs jusqu'A l'Age de douze ans, concurremment avec les

sociétés privées qui se sont multipliées grâce aux efforts infa-

tigables «le MM. Théophile Houssel, Houjean, Jules Simon,

Hérenger, «lonl les noms sont attachés A tout ce qui est bienfai-

sance et charité. Par le placement «les enfants chez «les cultiva-

teurs présentant toutes les garanties désirables, par leur emploi
aux travaux «les colonies, le sauvetage moral recherché était

souvent atteint. Malheureusement, quand ces enfants étaient

devenus en Age de gagner leur vie, le père ou la mère, obéissant

A une pensée de lucre, venait les revendiquer au nom do la

puissance «pie lui donne la loi pour les replonger dans un

(1) Ilulletin de la Soeit'té j/i;.t«V<i*v desp,-hons, année 1S30, i>3g* lis.
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milieu de perdition, Il était donc nécessaire, afin d'empêcher
ces retraits qui décourageaient les associations charitables et

anéantissaient les résultats obtenus A force do sacrifices, d'ap-

porter des limitations A la puissance paternelle. Si l'on voulait

«lésorganiser le recrutement de la récidive et détourner «lu

crime les 100,000 enfants traînant sur le pavé des grandes

villes, il fallait que le législateur rendit définitif le dessai-

sissement que consentaient les parents en faveur des établis-

sements «le bienfaisance. Pour combler celte imperfection,
une proposition de loi ayant pour objet lo mineur de l'un

ou de l'autre sexe qui se trouve abandonné, délaissé ou mal-

traité, fut.déposée sur le bureau «lu Sénat le 27 janvier 1881 et

votée le H juillet 1883 A la suite d'un rapport remarquable «le

M, Roussel. Cette législation générale s'occupait du placement,
«le la garde, du patronage de ces mineurs, énumérait les cas de

déchéance, d'incapacité des parents ou tuteurs ou d'impossibi-
lité pour eux «le remplir leurs devoirs, créait la tutelle des

enfants abandonnés et réglait le sort «les enfants infirmes ou

vicieux et des mineurs destinés A l'arméo «le terre et de mer.

Que l'enfant fût abandonné parco que son père et sa mère sont

morts ou disparus ou inconnus et qu'il n'a ni tuteur ni parents

chargés de sa personne, qu'il fût «lélaissé parce que ses parents
ou ceux qui en ont la garde le laissent vagabonder et mendier,

qu'il fût maltraité, il pourrait compter sur la protection «le

l'assistance publique.
Le projet étant devenu caduc A l'expiration des pouvoirs «le la

Chambre fut rapporté par M. lîerville-Héache le 13 juillet 1880.

Seulement, en présence de l'opposition que rencontrèrent «piel-

«pies-unes de ses parties, la Commission législative le scinda

«lans le but de ne pas retarder l'adoption des réformes sur

lesquelles tout le monde était d'accord. Entre temps, le Oouver-

nement,deson côté, no restait pis inactif et soumettait aux déli-

bérations du Conseil d'Etat une proposition se référant simple-
ment A la déchéance de la puissance paternelle et aux mesures

de protection concernant les enfants délaissés. Approuvée par
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celte Assemblée dans les séances des 7,28 juin el 19juillet 1888,

elle forme aujourd'hui la loi du 20 juillet 1889, dont les dispo-
sitions sont devenues le droit commun des pays européens et

des Etats-Unis.

Actuellement, l'autorité familiale n'est plus un privilège

inattaquable, indivisible, quels que soient les abus énormes

«pi'elle engendre. Si respectable et si sacrée «pie la rende le droit

naturel, elle appartient plus eiuvue A la loi ci\ile dont elle est

une création. Mélange de «Iroits et «1'ohligations, charge et

honneur en même temps, n'est-il pas juste d'en révoquer les

avantages A rencontre «le celui <pii n'a pas voulu remplir ses

devoirs? Quand, établie en considération «le la protection «le

l'enfant, elle s'est changée aux mains d'êtres indignes en

moyens d'oppression; quand, conférée pour assurer l'éducation

de l'enfant, elle devient aux mains de ceux qui l'exercent un

instrument de démoralisation, pourquoi la laisser subsister en

faveur de ceux qui l'ont ainsi «lénaturée? Quel avenir gros

tl'inquiétiules réserverait-on au pays si, quoiqu'ils fassent, des

parents pouvaient inpunêment se prévaloir de leur qualité
comme d'un palladium pour abandonner leurs enfants sans

ressources aux dangers «le la rue, en tirer des gains inavoua-

bles, en faire des prostituées ou des martyrs! On se demande

comment le législateur a pu être esclave de la tradition au point
«le compromettre si longtemps la sécurité de tous.

Le principe sur lequel repose la nouvelle loi était déjA en

germe «lans les articles 207 et 302 «lu Code civil qui autorisent

le tribunal, en cas de divorce, A confier l'administration provi-
soire et la garde des enfants A telle ou telle personne pour leur

plus grand avantage. Dictée par le seul intérêt «lu mineur, elle

fait fléchir la puissance paternelle «lans la mesure où sa pro-
tection l'exige, elle rompt les engagements civils qui lient

l'enfant A ses parents en tant qu'ils peuvent être pour lui une

source do préjudice, sans toucher aux obligations qui sont le

fait de la nature, comme la dette alimentaire w.

(1) Circulaire ministérielle du 10 août 1SS0. Vulletin mmiêtère de l'intérieur, 1SS9»

p»g« 288.
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Différences entre la déchéance relative portée par
l'article 334 et la déchéance absolue créée par
la loi de 1889.

Avant 188*,),nous l'avons vu, on ne connaissait «pie «leux cas

«le «léchéanee «le la puissance paternelle, l'un prévu par le Code

pénal et relatif A l'attentat aux nueurs commis en favorisant

habituellement la débauche de l'enfant, l'antre écrit dans la

toi «le 18«i précitée. Mais les restrictions «pii en résultent, outre

qu'elles visent seulement le droit de ganle et de surveillance,

ne frappent le père «pie «lans ses rapports avec sa victime et lui

conservent inUVraleinent son autorité sur ses autres enfants.

Toutefois «le nombreux arrêts étaient venus corriger cette ano-

malie. Après la Cour «le cassation, la Cour «le Douai, «lans un

arrêt «lu 27 février 1888, avait jugé «pie le père tuteur destitué

de la tutelle pour inconduite notoire «levait être privé «les attri-

buts de la puissance paternelle. Cependant «les hésitations se

sont produites «lans la jurisprudence, et certains tribunaux ont

pensé, qu'en l'absence d'un texte formel, ils n'avaient pas le

droit «l'enlever au père l'administration «le la personne «le ses

enfants. Quoi qu'il en soit, la difficulté ne se soulève plus avec

la nouvelle loi qui retire aux juges le droit «le toucher A l'exer-

vive de la puissance paternelle pour le restreindre ou le modi-

fier suivant la diversité «les espèces. Leur mission est désormais

précisée : au lieu «le pouvoir enlever au père la garde «le ses

enfants mineurs sans pour cela prononcer de «léchéanee, ils ont

désormais le «ïroit «le déclarer le père déchu de la puissance

paternelle, mais no peuvent pas fractionner les attributs de cette

puissance.
Les effets «le la «hVhéance ont une portée plus générale et plus

absolue. A l'avenir, les parents et ascendants condamnés dans

les conditions et pour les causes qui vont être énumérées seront

déchus A l'égard «le tous leurs enfants nés et A naître «le tous

les droits «pii découlent «le la puissance paternelle ou qui s'y
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rattachent. Ils perdent le droit de ganle, de correction, celui de

les émanciper, d'administrer leurs biens et d'en jouir jusqu'à
l'Age de dix-huit ans, de leur «lésigner un tuteur. Ils n'ont plus

qualité pour consentir à leur mariage ou à leur adoption, pour
intervenir en leur nom à un ivmtrat «l'apprentissage, pour les

autoriser A contracter un engagement dans l'armée. Us sont

iiu'apables«l'être tiiteiu-s,subregé-luteurs,eurateursou membres
d'un conseil de famille, llref, c'est la suppression de l ensemble

«les prérogatives inhérentes à la direction «le la famille. La

«léchéanee encourue parles père et mèie est totale et constitue

un état indivisible. Les expressions énergiques de la loi et les

travaux préparatoires en fournissent la preuve. On lit tpielquc

part «lans le rapport doM.Coureelle-Seneuil: » Le Conseil «l'Etat

n'a pas admis «pi'un enfant pût être utilement soumis A «leux

puissances rivales, celle du père et celle du tuteur, ni «pie la

première pût intervenir «lans les actes «le l'autre; il n'a pas

compris «pi'on pût être père A demi, au tiers ou au «piart. »

Il ne saurait y avoir aucun doute sur la volonté du législateur.

Les ascendants peuvent-ils être déchus de la

puissance paternelle?

Dans son article 1,M\ la loi du 2i juillet 1880 prononce
«outre les ascendants, en même temps «pie contre les père et

mère, et «lans l«\s mêmes cas, la «hVhéance «le plein «Iroii «le la

puissance paternelle. C'est 1Aune assimilation trop absolue. A

vrai «lire, les ascendants ne peuvent être déclarés déchus «le

pouvoirs qu'ils n'ont pas. Mais, A raison de leur parenté, ils

jouissent «le droits particuliers qui font partie «le l'autorité

paternelle : tels le «Iroit «le surveillance «les enfants mineurs du

père qui a disparu; si la mère était dé«v«léelors «le celte dispa-

rition, le droit «le consentement et d'opposition au mariage;A
défaut des père et mère, celui «l'attaquer le mariage contracté ?u

mépris do leur consentement. Us occupent dans la famille une

place Apari, que les rédacteurs de la loi ont eu le lort d'exagérer.
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Causes de déchéance. — 1° Cas où elle est

obligatoire.

L'examen «les causes île déchéance énoncées par les articles

1 et 2 permet «le poser en principe que toutes supposent une

menace pour 11personne on la moralité de l'enfant. Ainsi, «piand
les parents ont été condamnés : 1° une fois en vertu de l'article

33'», § 2, du Coile pénal; 2' ou pour crimes sur la personne
«l'un ou plusieurs de leurs enfants, ou comme coauteurs ou com-

plices «l'un crime commis par ceux-ci; 3° deux fois comme

auteurs, coauteurs ou complices «l'un délit commis sur la per-
sonne de leurs enfants; 4° deux fois pour excitation habituelle

A la «lébauche «lemineurs autres que leur? enfants, ils encourent

de plein «lroit la déchéance, el le juge ne peut s'abstenir de la

prononcer. La nature et la gravité des faits ou la répétition de

ces agissements coupables démontrent l'indignité absolue des

coupables el justifient les dispositions impératives «le la loi.

2> Cas où elle est facultative.

11est d'autres cas «lans lesquels la «léchéanee est facultative

et abandonnée A la libre appréciation «les tribunaux.Cela arrive

dans l'hypothèse où les père et mère ont été condamnés aux

travaux forcés Atemps ou A la réclusion comme auteurs ou com-

plices d'un crime de droit commun, dans celle où ils ont subi

une seule condamnation pour excitation habituelle de mineurs

A la débauche ou deux condamnations pour séquestration, sup-

pression, exposition ou abandon d'enfants ou pour vagabondage.

Toutefois, les crimes ou délits auxquels fait allusion l'article 2

sont ceux «lont les propres enfants des condamnés n'ont pas
été victimes.

L'article 1" s'occupe sans exception de toutes les infractions

«lont les père et mère se remlenl coupables vis-A-vis «le la per-
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sonne de leurs enfants. C'est ce «pi'a décidé la Cour suprême, le
8 mars 1890 <*), en cassant un arrêt de la Cour d'assises «le la

Drôme du 26 octobre 1889qui avait condamné une veuve Montel

A cinq ans «le réclusion pour suppression de son enfant né vivant

sans prononcer la déchéance encourue de piano par elle. Elle ne

faisait que confirmer ces paroles du rapporteur «le la loi A la

Chambre «lesdéputés: « S'agit-il de délits commis par le père ou
la mère sur la personne de leurs enfants, deux condamnations

seront nécessaires pour la déchéance de la puissance paternelle.

S'agit-il d'un crime? alors une condamnation suffit. »

Le prononcé «le la déchéance peut encore avoir lieu : 1°si les

parents ont été condamnés pour ivresse manifeste et publique
en récidive correctionnelle, par application «le l'article 2 § 2 de

la loi du 23 janvier 1873, ou pour avoir contrevenu aux pres-

criptions des articles 1, 2 et 3 de la loi du 7 décembre 1875sur

la protection des enfants employés dans les professions ambu-

lantes; 2° si leurs enfants ont été conduits dans une maison de

correction en vertu de l'article 6G«lu Code pénal. On veut éviter

qu'au moment de leur mise en liberté, ils retombent dans une

dépendance dangereuse; 3° lorsque enfin, en dehors «le toute

condamnation, les père et mère, par leur inconduite notoire et

scandaleuse on par de mauvais traitements, compromettent la

santé, la sécurité et la moralité de leurs enfants.

C'est A ce dernier alinéa que la loi a emprunté son nom : il

tend en effet A empêcher les enfantsdecrotipir dans un abandon

moral pire que l'abandon matériel, en les arrachant A l'état

habituel de mendicité, de vagabondage ou «leprostitution auquel
les réduit la vie de désordre de leurs éducateurs. Forcée ou facul-

tative, la «léchéaneeesl irréductible: elle ne respecte que l'obli-

gation aux aliments «lont l'enfant reste tenu envers ses ascen-

«lanls déchus.

«1) Cassation, 8 mars 1890.1>IM*».I.*B.
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Procédure de l'action en déchéance.

L'action en déchéance est introduite «levant la Chambre de

conseil «lu tribunal du domicile ou de la résidence du père ou

«le la mère par un parent «le l'enfant jusqu'au degré «le cousin

germain ou par le ministère public. Klle fait l'objet d'un mé-

moire adressé au président du tribunal énonçant les faits de

nature A prouver l'indignité «le ceux «lont la déchéance est

demandée cl qui leur est notifié. Puis, après étiquete «lu

parquet, avis du juge de paix el délibération du conseil de

famille dans le cas où il a été convoqué, la Chambre du conseil

entend le rapport du juge-commissaire, les explications îles

parents, les réquisition? «lu ministère public et rend son juge-
ment en audience publique. Pétulant l'instance elle peut or-

donner relativement A la garde et A l'éducation de l'enfant telles

mesures provisoires «pi'elle juge opportunes. Très souvent

elle ordonne la remise «le l'enfant A l'Assistance publique. Alors

le préfet du département, averti «lecette décision par Je procu-
reur «le la Hépublique, la fait exécuter d'urgence en plaçant pro-
visoirement l'enfant dans le service des enfants assistés. La

déchéance peut aussi être prononcée par les tribunaux répres-
sifs en même temps que la condamnation qui la motive, si celte

condamnation est prévue aux articles 1 et 2 §§ 1, 2, 3, i.

Kn cas «le «léchéanee facultative, le même jugement statuera

sur les «Iroils île la mère A l'égard «lesenfants nés et A naître.

A compter du dessaisissement des pouvoirs paternels, les

enfants sont orphelins légaux, c'est-A-dire orphelins en vertu de

la loi qui les soustrait A une inlluence néfaste A laquelle elle

substitue une tutelle organisée sous la surveillance «le lTJIat.

Quand la mère est prédéc«îdée ou «léclarée déchue, ou quand
l'exercice «le l'autorité enlevée au père ne lui est pas confié,
le tribunal décide si la tutelle sera constituée conformément

au droit commun, sans que toutefois le particulier désigné soit

obligé d'accepter celle charge et sans que ses biens soient
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grevés ipso fado de l'hypothèque légale du mineur. Si la tutelle

n'a pas été ainsi constituée, elle est exercée par l'Assistance

publique qui a la faculté «le remettre les minenrs A d'autres

établissements et même A «les particuliers. Ces derniers, sûrs

«lu lendemain, peuvent se consacrer en toute sécurité A I'«euvre

«lerégénération «pi'ils ne verront pas entravée parles revemlica-

tions suspectes «les parents.
Tant «pie dure l'instance en déehéanc«\ toute personne peut

s'adresser par voie «le requête au tribunal pour se faire remettre

l'enfant. C'est IA une tutelle d'un nouveau genre qui s'analyse
en un acte de bienfaisance ne conférant au pupille aucun droit

présent ou futur sur les biens de sou luteur; elle prend fin

d'ailleurs «lès «|ue l'enfant est en mesure «le se subvenir à lui-

même, et alors il ne reste entre la personne «diaritable et son

protégé qu'un lien purement moral. La loi a donc eu tort «rem-

ployer les expressions « tuteur officieux » «pii pourraient faire

croire A la création d'un cas particulier de tutelle officieuse,
telle qu'elle • xistc dans le Code civil.

Lorsque l'enfant a été placé chez un particulier par l'Assis-

lance publique, celui-ci pourra après trois ans demander au

tribunal «jue la garde de l'enfant lui soit maintenue dans les

conditions de la nouvelle tutelle. Il preml ainsi la charge «b?s

dépenses relatives A son entretien.

Aux termes «le l'article 12, le jugement, en pronon«;ant sur la

tutelle, fixe le montant «le la pension qui devra être payée par
les parents tenus aux aliments ou «h'-elare, qu'en raison de

l'indigence des ascendants, il ne leur sera réclamé aucune

pension. 11 ne faut pas se dissimuler que presque jamais
l'administration tutrice ne «levra compter sur le concours pt'eu-
niaire des gens dont elle prendra les enfants A sa charge ;

puisque ceux-ci ont la nation pour père, c'est elle qui, avec ses

seules ressources, supportera les frais «le leur éducation et de

leur entretien.
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Restitution de la puissance paternelle.

La destitution qui a frappé les parents n'est pas irrémissible,
et quand, par une conduite irréprochable, ils ont manifesté un

repentir sincère «le leurs fautes passées, ils ont le droit d'intro-

duire une demande en restitution de la puissance paternelle. Si

la déchéance a été la suite «le condamnation, leur action ne sera

recevable que du jour ou ils auront obtenu leur réhabilitation.

Quand on leur a fait application des paragraphes 5 et Gde l'ar-

ticle 2, ils ne peuvent solliciter la cessation de leur indignité

que trois ans après le jugement «le «léchéanee devenu définitif.

Le tribunal est saisi par une simple requête accompagnée «l'un

mémoire «lu ministère public ; il entend le tuteur, prend l'avis

du conseil de famille et slatue ensuite.

Kn cas de rejet «le la demande en réintégration, un second

recours est interdit aux parents, sauf A la mère après la disso-

lution du mariage. C'est IA une disposition rigoureuse que
nécessitait l'intérêt des mineurs; il serait fâcheux que l'on

puisse régulièrement mettre en jeu leur état tous les tleux ans,
comme le proposait la Commission de la Chambre, surtout si

l'on pense que les réclamations «lesparents, souvent dictées par

l'intérêt, se produiront A l'époque où l'enfant commence A se

suffire.

De la délégation des pouvoirs paternels.

Le titre II traite «le la protection des mineurs que l'adminis-

tration de l'Assistance publique, les associations de bienfaisance

autorisées A cet effet et mémo les particuliers jouissant de leurs

droits civils, recueillent d'accord avec le père, la mère ou le

tuteur. Le projet adopté par le Sénat créait des contrats de

dessaisissement de la puissance paternelle soumis A l'approba-
tion du juge de paix: il privait les parents, jusqu'à la majorité
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«le l'enfant, des droits de garde, de correction, de gestion des

biens, de consentement au mariage ou A l'enrôlement dans

l'armée. Mais, sur les observations de M. Courcclle-Sencuil,
conseiller d'Ktat,on abandonna ce système pour décider que si

les parents ont en fait délaissé leurs enfants, ou les ont confiés

A autrui en lui consentant une délégation de partie de leurs

droits, ils ont abdhjué volontairement la puissance paternelle.
Dès lors, pour éviler que le père, après avoir laissé A d'autres

le soin d'élever son enfanl vienne le reprendre quand il lui

vaut un liénéfice, l'autorité judiciaire investit l'Etat des droits

délaissés par celui-lA et remet seulement leur exercice A réta-

blissement intéressé ou au gardien de l'enfant. Mais il faut,

pour atteindre ce résultat, «pie la requête présentée au tribunal

A l'effet de transporter A l'Assistance publique les pouvoirs

paternels soit déposée par les parties intéressées agissant

conjointement, c'est-à-dire par les représentants du mineur et

par l'Assistance publique ou les associations hospitalières. Il

est bien évident que l'autorité judiciaire ne saurait donner

force obligatoire qu'au contrat basé sur le consentement des deux

parties en cause.

Qaid, si les parents reprennent leur consentement avant"que
le tribunal ait statué? Dans ce cas, l'administration sera obligée
de rendre l'enfant, sauf Aprévenir le procureur de la République

qui, lorsque un danger sérieux lui sera révélé, intentera une

action en déchéance et provoquera de la Chambre du Conseil

de3 mesures provisoires.

Supposons en second lieu qu'un mineur de seize ans aban-

donné est recueilli sans l'intervention de ses père, mère ou

tuteur par une société de bienfaisance autorisée expressément
ou par un particulier. La déclaration en sera faite dans les

trois jours au maire «le la commune et A Paris aux commissaires

de police, A peine d'une amende de 5 A 15 francs et de l'applica-
tion de l'article 482 en cas de récidive. De leur côté, les maires,
et les commissaires de police doivent transmettre dans le délai

«le quinzaine cesdéclarations aux préfets, et dans le département

14
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de la Seine au préfet de police, qui ont un nouveau délai de

quinzaine pour les notifier aux parents de l'enfant. Une période
de trois mois s'est écoulée depuis la déclaration sans qu'ils

aient, bien qu'officiellement avertis, réclamé leur enfant. Us

ont commis un abandon de fait qui permet aux protecteurs du

mineur d'adresser au président du tribunal une requête afin

d'obtenir, dans l'intérêt de l'enfant, l'exercice de tout ou partie
«les droits «le la puissance paternelle qui est dévolue alors par
le même jugement A l'assistance publique en vertu «l'une subro-

gation de plein droit de l'Etat A la famille indigne.
Le père «pii veut recouvrer les prérogatives dont on l'a

dépossédé s'atlresse au tribunal de la résidence de l'enfant par
voie de requête visée pour timbre et enregistrée gratis. Après
avoir entendu les protestations de l'Assistance ou du particulier

intéressé, les juges, guidés par l'avantage de l'enfant, ou bien

décident qu'il n'y a pas lieu «le faire droit aux réclamations

des parents, ou bien entonnent la remise. Dans le premier cas,
ils peuvent, le ministère public entendu, prononcer la «léchéanee

«le la puissance paternelle et maintenir A l'établissement ou au

tiers gardien les droits que lui ont conférés les art. 17et 20; dans

le second, ils déterminent l'indemnité due A celui qui a eu la

charge de l'enfant ou déclarent qu'à raison de la situation pré-
caire des parents, il ne sera rien alloué. Leur indigence ne doit

point paralyser l'action r.. remise qu'ils sont fondés A intenter.

L'enfant, une fois soustrait aux fâcheux effets île la puissance

paternelle, reste exposé A un autre danger. On verra quelque-
fois la tutelle convoitée avec une ardeur suspecte par une

personne qui nourrit le secret espoir de l'exploiter. Contre

cette éventualité la loi a rendu le mandat de prolcclion essen-

tiellement révocable. Usant des larges pouvoirs de surveillance

dont il est investi, le préfet, représentant direct de l'Etat, devra,
si l'enfant est placé dans de mauvaises conditions, se pourvoir
devant le tribunal afin d'obtenir que le particulier incriminé

soit dessaisi de tous ses droits. L'assistance publique, par les

inspecteurs départementaux des enfants, jouit «le la même

faculté d'action.
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En résumé, pour assurer le succès de cette magnifique entre-

prise de relèvement des enfants moralement abandonnés, on a

minutieusement organisé le service d'assistance. A l'avenir,
l'enfant mis à l'abri des revendications coupables de ses parents,

protégé contre l'exploitation d'un tuteur avide, séparé définiti-

vement d'une souche gangrenée, grandira A l'école de l'hon-

nêteté, sous le contrôle du pouvoir social cl la protection des

tribunaux.

La loi ne s'applique pas aux enfants naturels non

reconnus ni aux étrangers.

Est-ce que, d'une façon générale, la loi de 1889 protège tous

les enfants quelles que soient leur condition juridique et leur

nationalité ?

Si l'affirmative n'est pas douteuse en ce qui concerne les

enfants légitimes et les naturels reconnus, la solution contraire

parait seule admissible lorsqu'il s'agit d'enfants naturels non

reconnus. Tout dernièrement, le tribunal de Vcrvins était appelé
A trancher la question dans les circonstances suivantes: Une

fille M..., mère «le trois enfants non reconnus qu'elle élevait

dans le spectacle de son inconduite, fut signalée au préfet de

l'Aisne qui invita le procureur de la République de Vervins A

requérir la déchéance de la puissance paternelle, en vertu du

paragraphe 6 de l'article 2. A bon droit le parquet objecta que
ses réquisitions seraient sans fondement, la fille M... n'ayant
aucun droit légal sur les enfants réclamés par l'Assistance

publique. Vainement l'autorité administrative alléguait que,
dans l'espèce, ces enfants jouissaient «l'une possession d'état

constante résultant de l'indication du nom de la mère sur leurs

actes de naissance et de leur identité avec ceux dont la femme

était accouchée. C'était demander au ministère public d'axercer

un droit exclusivement attaché A la personne de l'enfant qui,
si la mère conteste son état, peut seul agir dans son intérêt en
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recherche «le maternité naturelle. De plus, la filiation civile qui
unit l'enfant naturel A ses parents et de laquelle découle la

puissance paternelle ne devient constante que par une recon-

naissance, soit volontaire, soit judiciaire, et par suite la posses-
sion d'élat ne peut suppléer A cette reconnaissance ni A l'égard
du père ni A l'égard de la mère tff. On ne saurait d'ailleurs tirer

argument de la mention du nom de la mère sur l'acte de nais-

s m ce puisque cette constatation d'un fait matériel par l'officier

de l'état-civil n'a aucune valeur probante que les juges soient

autorisés A prendre en considération.

Cependant, pour éviter toute apparence de conflit entre

l'administration et l'autorité judiciaire, le parquet de Vervins

saisit le tribunal de la requête du préfet, et voici la «lécision

«pii intervint «->: « Attendu qu'il y a lieu pour le tribunal saisi

d'une demande en déchéance de la puissance paternelle dirigée
contre la demoiselle M..., en ce qui concerne trois enfants

mineurs habitant avec elle, «le rechercher préalablement si la

puissance paternelle appartient légalement A la défenderesse sur

lesdits enfants. Attendu qu'il résulte de l'examen de leurs

actes de naissance que ces enfants ont été tléclarés A l'état-civil

par des tierces personnes ayant assisté ou coopéré A l'accouche-

ment comme nés «le la tlemoiselle M... el de père inconnu. Que
ladite demoiselle M... n'a depuis lors fait aucun acte de recon-

naissance formel en ce qui les touche. Que s'il peut résulter

«les circonstances «le fait des indices graves «le nature A

suppléer au défaut «le reconnaissance desdits ' nfants par leur

mère naturelle, il n'appartient pas au tribunal de statuer

d'office sur une question de filiation dont il n'est pas saisi.

Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu A statuer. » « Et iléboutc le

ministère public «tesa requête », eut dû ajouter le jugement pour
être irréprochable.

Depuis, le différend a été soumis A M. le Ministre de l'inté-

rieur qui, d'accord avec son collègue de la justice, prit, A la date

(1) Aubry et Ban, tome I, i âge <W7,

(?) Vetvin», 3 octobre 1800, inédit.
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du 7 février 1891, une décision que nous ne pouvons approuver.

Quand, disait-elle en substance, l'Assistance publique sera

appelée A la tutelle d'enfants naturels non reconnus, il y aura

lieu d'appliquer aux parents, par assimilation, l'article 23 de

la loi du 2i juillet 1889, c'est-à-dire que le préfet du départe-
ment devra obtenir du tribunal un jugement enlevant au père
ou A la mère tout droit sur ces enfants. Mais, répondons-nous,

puisque ces personnes ne tiennent absolument aucun pouvoir
de fait de la naissance, puisque l'on ne peut retirer Aquelqu'un
ce qu'il n'a pas, la rerpiête de l'administration sera sans objet
et les juges auront le «levoir de la rejeter. Le seul moyen pra-

tique île tourner la «lifficulté consiste, A noire avis, dans la mise

en demeure adressée au père ou A la mère «le reconnaître ses

enfants. A cet effet, on lui impartira un «lélai passé lequel il

sera dépossétlé, même manu militari', de la garde de fait qu'il
exerce sans droit.

Le dessaisissement de la puissance paternelle, préliminaire
forcé de l'organisation de la tutelle, est non pas une mesure

pénale mais une nécessité juridique. Dès lors, les étrangers ne

sauraient être soumis A l'application de celte loi. C'est du statut

personnel que relève l'autorité du père sur la personne et les

biens «leson enfant, en tant «pi'elle ne porte pas atteinte A l'ordre

public français. D'autre part, les dispositions relatives A la

déchéance ne sont pas assimilables A une loi de police el de

sûreté obligeant tous ceux qui habitent le territoire. Malgré cela,
l'enfant étranger victime d'un pouvoir despotique et inhumain

trouvera toujours une protection efficace dans nos lois pénales
et dans les mesures provisoires que les tribunaux français se

sont constamment reconnu le droit d'ordonner, même enlre

étrangers. Les restriction? qu'ils apporteraient A l'autorité du

père d'origine étrangère resteraient une mesure platonique dès

que ce dernier passerait la frontière.
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Critique de la loi.

Quelle conclusion donner Aces développements? Un magistrat
a pu dire justement que la loi de 1889 « constitue le progrès le

plus décisif fait en France pour la protection tic l'enfance »,
mais elle n'est cependant pas exempte de critique. A notre avis,
en conservant un caractère purement civil, la capitis minulio

maximx infligée aux parents, si elle apparaît aux classes élevées

comme une flétrissure terrible, semble au contraire une prime
donnée Al'indignité des parents pauvres, et l'on voit des ménages
exonérés de leurs charges de famille par un jugement qui leur

enlève leurs enfants sans qu'aucune sanction intervienne.

Pour ces individus sans conscience, sans amour-propre, cette

loi pourrait s'intituler: loi sur la délivrance de la puissance

paternelle ! Il faudrait plutôt que tous les parents indignes et

incapables de payer une pension fussent, par la décision qui
les déchéoit, condamnés A une peine répressive qui leur fit

comprendre quelle lourde faute ils ont commise en négligeant
leurs enfants ou en dirigeant mal leur éducation. Avec la légis-
lation actuelle, le sentiment de la responsabilité s'émousse;

beaucoup oublient que la procréation fait naître des obligations
sacrées. Combien nous eussions préféré voir adopter le principe
de la loi du 7 décembre 1871 qui en destituant les parents les

punit. Il eût exercé une action salutaire sur ces habiles qui sont

tentés d'user d'un moyen par trop commode pour se débarrasser

des devoirs que leur imposent la nature et la loi.

A un autre point de vue, le législateur s'est montré bien absolu

en retirant la direction de tous ses enfants nés et A naître au

père ou A la mère qui a exercé de mauvais traitements sur un

seul d'entre eux. Qu'en cas d'inconduite notoire et scandaleuse

il ait pris cette mesure générale pour soustraire les mineurs A

un milieu corrompu, rien de mieux ; mais dans l'hypothèse

précitée, peut être a-t-il péché par excès le zèle. Presque toujours
en effet, dans les familles nécessiteuses, il n'y a qu'un souffre-
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douleur, un paria qui ne connaît point les caresses réservées

A ses frères et soeurs, soit qu'il ait une origine adultérine,
soit que d'instinct le sentiment maternel s'éloigne de *uï. Pour-

«pioi solidariser son sort avec celui des autres enfants qui sont

bien traités f Pourquoi augmenter les charges déjA si lourdes

de l'Assistance publique et priver du même coup le ménage
«les bras qui le nourrissent? Dans une famille composée de sept
ou huit enfants, parce que les parents méconnaîtront leurs devoirs

i l'égard d'un ou de plusieurs, vous mettez les juges dans

l'alternative ou de refuser A ces jeunes victimes la protection
de la loi ou d'enlever les huit enfants A leur père et mère ! DéjA
certains tribunaux touchés de cette fâcheuse exlrémité et pour
les raisons fiscales que nous avons fait entrevoir, ont apporté A

la lettre trop absolue du texte les tempéraments que nous

voudrions voir consacrés législativement et se conteutent de

remettre A l'Etat le ou les enfants en butte aux sévices «le leurs

parents.
Ces réserves faites, nous sommes les premiers A reconnaître

l'influence heureuse que la nouvelle loi ne manquera pas d'avoir.

Moralisante et civilisatrice elle arrêtera certains parents sur la

pente «lu mal et fera des hommes des jeunes vauriens qu'une
fatalité attirait jusqu'à présent sur la route du bagne et de

l'échafaud.

Droit comparé.

ALLEMAGNE.— En Prusse, les mineurs abondonnés par leurs

parents ou ascendants sont à la charge de la commune repré-
sentée par les comités des pauvres. Ou bien l'Etat les reçoit

dans les orphelinats ou les place chez des particuliers moyennant

pension.
En Saxe, les communes sont tenues de veiller A l'avenir

social «lesenfants placés dans les colonies d'orphelins ou dans

des familles au compte de la caisse hospitalière et de les pour-
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voir, en vue de leur apprentissage, des vêtements et outils

nécessaires. Une ordonnance du 5 juillet 1875 a organisé dans

chaque commune un conseil d'orphelins placé sous le contrôle

d'un tribunal de tutelle. Lorsque le mineur délaissé est admis

dans un établissement appartenant A l'Etat ou A la commune,
on lui donne pour tuteur le chef de rétablissement, qui peut être

destitué en cas d'indignité par le tribunal de tutelle.

ESPAGNE.— D'après un règlement du 14 mai 1852, les enfants

abandonnés, pupilles des juntes de bienfaisance, sont confiés A

des laboureurs et à des artisans recommandantes sous tous les

rapports.

ETATS-UNIS. — Aux Etats-Unis, chaque Etat possède une

législation spéciale concernant la protection de l'enfance pauvre
ou abandonnée. Ainsi, A New-York, aux termes d'une loi du

6 avril 1878, l'enfant remis aux soins de la Société de bienfai-

sance, soit par ses parents, soit parle mairedelavilleou le juge
du comté qui sont ses tuteurs d'office Adéfaut de parents, peut
être placé en apprentissage par les directeurs de l'orphelinat.
S'il est conr»' tement abandonné, un juge de la Cour a fa faculté

de confier son éducation à des particuliers ou A une association

charitable qui assurera son avenir. Les orphelins et les enfants

moralement abandonnés sont placés «lans les écoles primaires

de l'Etat. Ceux qui, par suite de la négligence coupable de leurs

parents,se rendent coupables de fautes légères, sonl placés sous

la tutelle des commissaires de l'Etat, slate toard, dans les

familles; s'ils se montrent incorrigibles, on les envoie aux

écoles de réforme.

A Boston, l'autorité judiciaire remet aux directeurs des insti-

tutions publiques les enfants négligés, c'est-à-dire les mineurs

de seize ans « qui, pour des raisons de négligence, de crimes

d'intempérance ou d'autres vices des parents, ou qui, étant

orphelins, sont destinés à grandir sans le contrôle salutaire

des parents et sans éducation, ou que les circonstances exposent
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A mener une vie de paresse et de dissipation ». L'asile des gar-
çons est A Roxbury, celui «les filles A Deer Island.

HOLLANDE. — De même qu'en France sont déchus delà puis-
sance paternelle les coupables «l'outrage public A la pudeur, la

personne mariée qui commet un adultère, le célibataire qui s'en

rend complice, les père, mère ou tuteur qui attentent aux

moeurs de leurs enfants en favorisant leur débauche.
*

ITALIE. — Placée sous le contrôle de la famille el du minis-

tère public rauloritépiternellcre«;oil «l'importanteslimitations.
Si le père ou la mère abuse «le sa puissance par la violation

ou la négligence de ses devoirs, par une mauvaise gestion du

pécule de l'enfant, il appartient au tribunal de nommer un tuteur

A cet enfant ou un curateur A ses biens, «le priver les parents
«le l'usufruit en tout ou en partie, enfin de prescrire toutes

mesures dans lïnlérèl «le l'enfant. Les plus proches parents et le

ministère public surveillent concurremment les actes du tuteur.

HUSSIE. — Sont «léchus «le la puissance paternelle : 1° le père
condamné A la dégradation civiquequi n'emmène pas son en fard

dans le lieu où il subit sa peine; il recouvre ses droits en cas «le

«legrâce; 21 les parents qui exposent leurs enfants, prostituent
leur fille ou contractent une seconde union incestueuse. Dans

ces lieux hypothèses, la tutelle esl confiée A la mère ou A un

tuteur nommé par le conseil de famille. Lorsque les parents
abusent de leurs pouvoirs en maltraitant leurs enfants, le juge

peut, A la requête de la famille ou d'étrangers, prononcer la

destitution.

SUÈDE ET NOHWKOB.— Une loi du 0 juin 1871 pose en prin-

cipe qucloulc personne valide est tenue «le s'entretenir, elle et

ses enfants mineurs, afin «le ne pas les laisser tomber A la

charge de l'Assistance publique. Celui qui par paresse plonge
sa famille dans le tlénûmenl ou emploie ses enfants A la mendi-

cité encourt la peine du travail public.



— 818 —

Lia Norwège est le pays où la puissance paternelle a subi les

plus graves altérations. Ainsi le droit d'éducation est exercé

soiis la surveillance d'une Commission des écoles composée de

pasteurs et de notables, qui a pour mission de dénoncer A la com-

mission des pauvres les enfants délaissés. Cette Commission

«les pauvres qui est un «les rouages les plus importants de

l'Assistante publique, tient de la loi du 6 juin 1863 le droit de

retirer l'enfant A sa famille naturelle et de le confier à un autre

ménage. Quand une tutelle spéciale a été constituée, un Comité

d'administration communale la surveille, substitue ses déci-

sions A celles du père ou du tuteur, sous le contrôle de la

Commission des pauvres. Appel peut être interjeté devant un

Conseil électif qui juge souverainement.



CONCLUSION

Est-il possible d'améliorer la loi proleclrice «le l'enfance? Les

développements de cette étude permettent de répondre affirma-

tivement. Comme noi ; l'avons déjA dit, le C»3«lede 1810 a le

défaut d'être vieilli ; devenu réactionnaire «lans le sens social

«lu qualificatif, il est ou trop indulgent ou trop rigoureux. Telle

infraction est punie avec une sevérité prcsipic draconienne, alors

que telle autie l>éué!ieie d'une tolérance tout A fait blâ-

mable. Plus que toute autre, la loi pénale demande A s'accom-

moder avec la marche incessante du progrès, As'harmoniser avec

les aspirations «lechaque époque. Quand l'imagination humaine

enfante de nouveaux actes coupables, il est nécessaire «l'y remé-

dier par de nouvelles dispositions. C'est parce que ce travail de

perfectionnement sans trêve a été trop négligé qu'aujourd'hui
«les esprits clairvoyants conçoivent de vives inquiétudes sur

l'avenir même du pays.
Les critiques que nous avons formulées au cours de ce travail

établissent qu'il faut d'urgence protéger plus efficacement la

jeune fille, la femme, l'enfant. La jeune fille, en reculant

de seize A vingt-un ans la peine portée contre quiconque l'enlève

ou la détourne; victime du piège qui lui a été tendu, de son

ignorance et de l'indifférence de ses parents, séduite et livrée A

ses propres forces, elle n'a ni le pouvoir de nourrir son enfant

ni la facilité de le soigner ; c'est alors qu'il meurt d'inanition

ou qu'elle s'en «lébarrasse par l'assassinat. La femme, en l'em-

pêchant de travailler pendant les premiers temps qui suivent son

accouchement et en lui fournissant des secours, tant que durera

ce chômage forcé. L'enfant nouveau-né, par une application plus
stricte de la loi Roussel. On pourrait désirer aussi que des

garanties particulières lui soient accordées contre les coups,
les violences auxquelles il est exposé. Il suffirait pour cela «Vin-



— 320 —

traduire dans le Code l'article H, titre %de la loi du 19juillet

1791, ainsi conçu : « La peine sera plus forte si les violences

sont «"ommises envers les enfants de seize ans et au-dessous. »

Celte innovation serait «le toute justice, surtout en ce qui con-

cerne les mauvais traitements exercés par les parents, puisque
les coups portés A ascendants entraînent une aggravation des

peines ordinaires.

Les dispositions récemment volées en faveurdes enfants mal-

traités et moralement abandonnés ne seront suffisantes que le

jour où la déchéance de la puissance paternelle engagera la res-

ponsabilité pénale «les parenls destitués.

Enfin, et surtout, les Pouvoirs publics doivent encourager de

lear aide moral et pécuniaire les entreprises créées par les par-
ticuliers. Il est manifeste que la question des enfants n'en est

plus A la période purement spéculative et que l'Etat n'est plus
seul A s'en préoccuper. Bientôt les efforts privés concourront

efficacement A sauver du vice et «le la misère les enfants coupa-
bles et moralement abandonnés. Pour n'en citer qu'un exemple
d'actualité locale, A Lille nous connaissons les projets de la

distinguée et «lévouée présidente «le l'Union des femmes de

France «pii, avec l'appui «le M. le Préfet «lu Nord, se propose
de recueillir les enfants «le la catégorie ci-dessus «lésignée «lans

les bâtiments de l'ancienne gendarmerie. Si ces projets ne sonl

pas encore réalisés, nous avons le ferme espoir qu'ils ne larde-

ront pas A l'être, avec «le tels promoteurs. Mais encore une fois,
il faut que l'Etat entre de compte A demi dans les sacrifices

qu'ils nécessitent.

Pour faire «euvre utile, le législateur doit avoir constamment

présentes A la pensée ces paroles qui «Ionneuf la vraie définition

«le la protection digne de ce nom : « Il n'y a qu'un être vérita-

blement intéressant, qui mérite que l'on vienne toujours, sans

cesse, sans .trêve, sans restriction A son secours, parce qu'il peut

toujours être malheureux, sans avoir jamais été coupable: C'est

l'enfant ». (Alexandre Dumas fils.)



POSITIONS

DROIT ROMAIN

I. Le mariage de droit des gens était dissous par le divorce.

IL A partir de la loi Julia, le mari qui avait agi do de moribus ou

par Uretentio propter mores ne pouvait plus agir auerimiael.

III. La loi Julia de adulteriis ne punissait pas l'adultère de mort.

IV. Le coneuMnat était une simple union de fut, impuissante A engen-
drer des effets civils.

Y, A toutes les époques du droit romain, le mari a eu la propriété
des biens dotaux.

VI. Il n'existait aucune obligation alimentaire entre les enfants nés

en dehors du mariage et leur père.

DROIT FRANÇAIS

1. L'interdit judiciairement peut se marier durant un intervalle

lucide.

IL Le mari n'a pas le droit de décacheter les lettres-missives adres-

sées à sa femme.

III. L'entant conçu après la disparition du mari de la mère est naturel

simple et peut être reconnu par lo mariage subséquent de la

mère avec te véritable père.

1Y. La dot mobilière de la femme dotale n'est pas inaliénable d'après
le Codo civil.



DROIT PÉNAL

L la tentative d'à vertement n'est pas punie par le Code pénal.

IL La déchéance de la puissance paternelle ne peut être prononcée
contre la mère d'un enfant naturel non reconnu.

III. la loi du 2\ juillet 1889 permet aux tribunaux de priver les

ascendants de la puissance paternelle.

1Y. Dans une poursuite en dénonciation calomnieuse a raison de faits

imputés à un notaire et reconnus faux par la Chambre de

discipline, le tribunal correctionnel doit surseoir à statuer

jusqu'à ce que le juge d'instruction ait clos par une ordonnance

«3enondieu la procédure ouverte sur ces mêmes faits contre

l'officier ministériel.

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

Un étranger défendeur ne peut exiger la caution judicatum solvi

d'un demandeur étranger.

DROIT CONSTITUTIONNEL

Les Chambres législatives ne peuvent limiter d'avance l'étendue de

la revision constitutionnelle à laquelle procédera le Congrès.

DROIT ADMINISTRATIF

L'autorité judiciaire devrait seulo être investie du contentieux

administratif.

Vu:

Vu : Le Doyen de ta Faculté,

le Président de la Thète, u\\e, le 18 Juillet 1891.

Lille, le 18 Juillet 1891. DRUMEL.

E. GARÇON.

VU ET PERMIS D'IMPRIMER :

A Lille, le 18 Juillet 1891.

Le Recteury
BAYET.
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